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Association régie par la loi du 1er juillet 1901, France Terre
d’Asile a été créée en 1971 afin de promouvoir et défendre le droit
d’asile, une spécialisation jusqu’alors inédite dans le paysage des
structures militantes pour les Droits de l’Homme.

Issus de milieux intellectuels provenant de la Résistance,
mais aussi du réseau Curiel, d’associations chrétiennes et
laïques, ses fondateurs s’engagent dans un rôle de médiation
avec les pouvoirs publics. Ils insufflent également à l’association
une forte volonté d’agir sur le terrain en faveur des nombreux
demandeurs d’asile qui affluent au gré de l’actualité.

LA MISE EN PLACE DE L’ACTION  D’ACCUEIL DE FRANCE
TERRE D’ASILE ET DU DISPOSITIF NATIONAL : 

1971-1980
Lors du coup d’Etat au Chili de septembre 1973, France

Terre d’Asile se mobilise et propose à des associations de se
regrouper au sein d’un « comité de coordination pour l’accueil
des réfugiés du Chili » qui permettra de rassembler plus de 25
associations et groupements pendant plus de deux ans.

Dans ce même temps, elle participe à la mise en place
administrative d’un dispositif d’accueil au titre de l’Aide sociale
permettant d’accueillir les personnes qui arrivent en France
munies d’une autorisation préalable d’entrée et de séjour dans
des centres provisoires d’hébergement (CPH).

De nombreuses nationalités sont dénombrées parmi ces
« arrivées officielles » entre 1973 et fin 1974, vagues successives
de réfugiés « accueillies » dans le Chili d’Allende, Argentins,
Péruviens, Brésiliens, mais aussi Uruguayens, Haïtiens, Boliviens,
Dominicains, Nicaraguayens, puis quelques unités originaires
du Honduras, du Guatemala, San Salvador, Paraguay, et bien sûr
de très nombreux Chiliens. A tous ces réfugiés d’Amérique
latine, s’ajoutent ceux venus le plus souvent en isolés des pays
de l’Est, d’Afrique noire, du Moyen-Orient, de l’Extrême-Orient
et qui demandent l’asile aux frontières. D’autres sont des
groupes bénéficiant d’autorisations préalables tels que des
Ethiopiens de Djibouti lors de l’accession de ce pays à l’indépen-
dance, plus tard des Comoriens suite au coup d’Etat survenu dans
leur pays.

Fin 1974, ce sont près de 30 CPH qui ont été mobilisés
ou créés pour l’accueil de ces populations, France Terre d’Asile
étant responsable de leurs salariés jusqu’à mi 75, la Cimade et
le Secours Catholique participant activement à ses côtés à la
gestion de ces établissements. Elle effectue dans cette même
période des démarches parallèles afin que ces réfugiés (terme
englobant à l’époque « demandeurs d’asile » et « réfugiés statu-
taires ») puissent bénéficier d’un apprentissage accéléré du
français et que les budgets alloués à cet effet soient augmentés.

Force de proposition, France Terre d’Asile travaille à
une décentralisation de ce dispositif en province bien qu’il
s’agisse dans ses débuts d’une entreprise complexe. France
Terre d’Asile ouvre un premier CPH, dit « éclaté », qui a servi de
référence aux nombreux CPH éclatés créés par la suite pour l’ac-
cueil des populations du sud-est asiatique.

« Porte voix

des asilés »

HISTORIQUE DE FRANCE TERRE D’ASILE

L’année 2006 a connu une nouvelle modification du périmètre législatif concernant l’entrée et le séjour

des migrants sur notre territoire.

Les conditions du regroupement familial ont été durcies, le contrat d’accueil et d’intégration rendu

obligatoire, les titres de résidence largement précarisés et généralisés à une durée d’un an.

Les conditions d’accueil des demandeurs d’asile ont, elles aussi, été modifiées : la régionalisation

de l’accueil poursuivie non sans dommage pour l’exercice des droits, la mise en place de l’allocation 

d’attente impulsée, la liste des pays sûrs élargie…

La baisse continue des demandes d’asile, sur notre territoire comme dans l’ensemble de l’Union euro-

péenne, marque davantage une tendance généralisée à la fermeture des frontières qu’elle ne signale une

diminution de l’intensité des conflits.

Au cours de l’année, France Terre d’Asile a élargi son activité traditionnelle d’accueil et d’intégration

des demandeurs d’asile et des réfugiés statutaires en menant des missions d’exploration en Algérie, en

Mauritanie de même qu’au Maroc. Aux côtés des instances européennes et du HCR, nous avons réfléchi à

l’application du concept de réinstallation et à ses conditions d’application en Europe. Nous avons  égale-

ment participé au dénouement de la crise de Cachan, en offrant hospitalité et protection aux ex-squatteurs.

Enfin, nous avons cherché à améliorer la qualité de nos publications et de notre information ainsi

qu’à élargir notre zone d’influence.

Salariés, adhérents, bénévoles, dans l’intérêt de nos publics et le respect de nos valeurs, auront à

cœur de poursuivre et d’amplifier cette action dans les années à venir.

Pierre Henry
Directeur général
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d’asile.Le gouvernement de l’époque hésite sur la conduite à tenir.
Les équilibres négociés durant les années 80 et la répartition des
missions entre les associations intervenant sur le champ de l’asile
sont questionnés. La marchandisation du secteur social, le
recours de plus en plus fréquent aux financements européens
imposent une modification du fonctionnement des organisations.
France Terre d’Asile n’échappe pas à la règle. Elle se profes-
sionnalise tout en conservant sa fonction de porte-voix des
asilés. Cela ne se fait pas sans soubresauts. Une grève secoue
l’organisation au début de l’année 2000.

Pendant ce temps, France Terre d’Asile se mobilise
fortement en faveur des mineurs isolés demandeurs d’asile.
En effet, jusqu’ici, les mineurs isolés représentent une très
faible partie du public réfugié de toutes origines et sont accueillis
dans les mêmes structures que leurs aînés. En 1992, ils sont une
centaine de mineurs isolés de toutes origines sur la France
entière. Les mineurs arrêtés par la police de l’air et des frontières
sont envoyés vers la structure de France Terre d’Asile à Créteil.
En 1995, un orphelinat rwandais y est accueilli puis les flux de
mineurs en « arrivée spontanée » augmentent en 96-97. Le
foyer de Créteil accueille à cette période plus de 30 mineurs
isolés. Sous la conduite de Pierre Henry, Directeur général de l’as-
sociation, France Terre d’Asile travaille alors activement sur
cette nouvelle problématique et contribue à la rédaction d’un
avis auprès de la Commission nationale consultative des Droits
de l’Homme. En 1999, l’association fonde le CAOMIDA, l’unique
centre d’accueil et d’orientation pour mineurs isolés demandeurs
d’asile de France. Ce centre est financé par l’Etat et a une capa-
cité d’accueil de 33 places.

Conscient des modifications qui risquent d’intervenir
à très court terme dans le secteur de l’asile, le conseil d’admi-
nistration donne son aval à une politique d’implantation en
province.

Entre 2001 et 2006, France Terre d’Asile ouvre 26 struc-
tures sur l’ensemble du territoire pour représenter environ 15%
de la capacité d’accueil du DNA en 2006.

Fin 2003, la mission d’animation et de coordination du
DNA que France Terre d’Asile assumait depuis trente ans a été
transférée à l’Office des migrations internationales (OMI). En
2005, l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migra-
tions (ANAEM) remplace l’OMI et absorbe le Service social
d’aide aux émigrants (SSAE). Le ministère des Affaires sociales
confie de nouvelles missions à France Terre d’Asile, portant
principalement sur l’intégration des réfugiés statutaires.

Aujourd’hui, France Terre d’Asile compte 450 salariés.

HISTORIQUE DE FRANCE TERRE D’ASILE HISTORIQUE DE FRANCE TERRE D’ASILE 
Les principales missions de l’association sont lancées :

promouvoir une véritable « politique d’accueil des réfugiés », orga-
niser un premier accueil de ces populations, préparer et faciliter
l’insertion de ces personnes en réunissant les premiers éléments
(langue parlée, travail, logement) …

Ayant prouvé ses compétences dans le domaine de
l’accueil d’urgence, France Terre d’Asile est missionnée, en 1975,
pour organiser aux côtés d’autres structures partenaires, l’ac-
cueil des nombreux réfugiés provenant de l’Asie du Sud-Est. Six
d’entre elles, la Cimade, le Comité National d’Entraide, la Croix-
Rouge Française, France Terre d’Asile, le Secours Catholique et
le SSAE se réunissent régulièrement en un comité de liaison qui
traite de tous les aspects de l’accueil et de la répartition des
tâches. France Terre d’Asile se voit confier la responsabilité des
centres de transit, de la prospection en vue de l’ouverture des
centres d’hébergement et du contrôle du processus de première
insertion. Deux centres de transit gérés par l’association voient
donc le jour, à Créteil et à Puteaux. Ces centres sont destinés à
recevoir les réfugiés pour un premier accueil sanitaire et social
nécessaire à leur orientation vers un CPH.

De mai 75 à la fin février 1980, 63 056 réfugiés originaires
pour la presque totalité des trois pays de l’ancienne Indochine
sont accueillis officiellement en France.

Ces deux missions ont permis de renforcer le rôle de
coordinateur et la position de médiateur privilégié de France Terre
d’Asile avec le gouvernement durant cette période de mise en
place du dispositif national d’accueil (DNA) dont la gestion lui
est confiée.

1980-1991 : FRANCE TERRE D’ASILE AU CŒUR 
DE LA RÉORGANISATION DU DISPOSITIF NATIONAL
D’ACCUEIL

En 1990, France Terre d’Asile gère depuis plus de 10 ans
le dispositif national d’accueil et tient toujours le secrétariat de
la Commission nationale d’admission, présidée par la Direction
de la population et des migrations. Cette commission a pour objet
de répartir les réfugiés dans les centres de transit vers les CPH.

Impliquée très fortement dans la Commission de sauve-
garde du droit d’asile, France Terre d’Asile milite pour que la France
respecte ses obligations au regard de sa propre Constitution
(préambule de 1946), de la Convention de Genève adoptée en
1951, relative au statut des réfugiés et plus largement au regard
de Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme
(1950).

Cet engagement de l’Etat nécessite impérativement
qu’il se constitue partie prenante dans l’organisation et le finan-
cement d’un dispositif d’accueil permettant de pérenniser une
action qui ne pourrait l’être si elle dépendait uniquement des
dons. Il s’agit également de réduire au maximum toute possi-
bilité de discrimination, de défendre la justice sociale, l’égalité
républicaine et de ne pas se placer dans une logique de charité

mais plutôt de devoir.
France Terre d’Asile poursuit donc, en parallèle de son

action sur le terrain, sa participation directe à la politique
publique de l’accueil des réfugiés.

En septembre 1991, l’association se mobilise aux côtés
d’autres organisations pour demander au gouvernement de
l’époque de procéder à une régularisation des déboutés de
l’asile, partiellement réalisée par le biais d’une circulaire de
Jean-Louis Bianco régularisant quelques 15 000 personnes
sur 50 000 dossiers déposés. C’est à ce moment que le gouver-
nement scinde le DNA en deux types de dispositif et qu’il retire
le droit au travail aux demandeurs d’asile. Jusque-là, le dispo-
sitif accueillait sans discrimination les demandeurs d’asile et les
réfugiés statutaires. Les structures existantes vont ainsi trans-
former leur statut en CPH réservés aux réfugiés statutaires ou
en centre d’accueil pour demandeurs d’asile.

Les missions des Cada : 
- Accueil et hébergement des demandeurs d’asile
- Accompagnement administratif, juridique (accompagne-
ment devant l’Ofpra et la CCR), social et médical
- Animation et scolarisation des enfants
- Gestion de la sortie du centre

Les personnes présentes en centre obtiennent le statut
dans des proportions allant de 50 à 80 %.

Le Cada France Terre d’Asile de Créteil ouvre ses portes
en 1991 et conserve en parallèle son activité de transit. En 1993,
un CPH d’une capacité de 50 places s’ajoute aux activités de l’éta-
blissement. En 1995, France Terre d’Asile ouvre un Cada dans la
commune de Senlis, bien que l’activité de coordination du DNA
reste une priorité pour l’association.

Contrairement à ce que le gouvernement pensait, la
demande d’asile, qui avait fortement augmenté en 1990-1991
suite au conflit dans les Balkans, chute spectaculairement entre
1992 et 1996 pour se stabiliser, en 1997, à 17 000 demandes.

L’application des accords de Schengen (entrés en
vigueur le 26 mars 1995 et complétés en 1997 par la convention
de Dublin) instaure un mécanisme de détermination de l’Etat
responsable du traitement d’une demande d’asile. Cet événe-
ment va venir à nouveau modifier le paysage de l’asile en Europe.
La crise des Balkans et l’intervention de l’Otan vont entraîner le
déplacement de centaines de milliers de réfugiés aux portes de
l’Europe. La demande d’asile repart à la hausse à partir de 1998.

1998-2006 : LA NATIONALISATION DU SECTEUR DE L’ASILE 

En mars 1999, le dispositif national d’accueil compte 63
Cada dont 2 centres de transit et 28 CPH répartis sur l’ensemble
du territoire français, pour une capacité d’environ 4000 places.
Il est insuffisant pour faire face à plus de trente mille demandes
d’asile annuelles. La situation s’aggrave et des solutions d’ur-
gence sont fabriquées en hâte comme l’ouverture d’un centre d’ur-
gence à Sangatte. Ce lieu deviendra le symbole de tous les erre-
ments de la politique française en matière d’immigration et
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La promotion du droit d’asile 
en France et en Europe 
France Terre d’Asile mène un travail juridique et poli-

tique, des actions d’information, des démarches ainsi que des
interventions auprès des organismes publics et privés concernés.
Membre du Conseil européen pour les réfugiés et les exilés,
France Terre d’Asile intervient régulièrement auprès des plus
hautes instances françaises et européennes traitant de la défense
du droit d’asile.

L’assistance sociale et administrative
aux demandeurs d’asile
France Terre d’Asile accueille, informe et oriente les

demandeurs d’asile en fonction des besoins repérés (héberge-
ment d’urgence, point repas, vestiaire, etc). Elle leur apporte
une aide administrative et sociale, du début de la procédure
jusqu‘à la détermination ou non de la qualité de réfugié. Elle
accompagne les demandeurs d’asile qui sollicitent un héberge-
ment dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile (Cada)
et les assiste dans l’élaboration de leur demande.

Par ailleurs, France Terre d’Asile soutient les primo-arri-
vants, dans leurs premières démarches administratives, par la déli-
vrance d’une domiciliation postale, l’ouverture d’un compte
postal en vue de recevoir l’allocation d’insertion, l’ouverture des
droits pour l’immatriculation à la CPAM ainsi que l’ouverture
des droits à la CMU complémentaire (accès aux soins).

L’accueil des mineurs isolés 
étrangers et demandeurs d’asile
France Terre d’Asile gère deux centres d’accueil pour

mineurs isolés demandeurs d’asile. Ils accueillent les mineurs isolés
demandeurs d’asile et leur apportent une aide spécifique, notam-
ment en liaison avec sa plate-forme d’accueil située à Paris.

La formation de professionnels
du secteur
France Terre d’Asile propose aux travailleurs sociaux,

des formations sur les différents aspects de l’accompagnement
juridique, social et psychologique des demandeurs d’asile ainsi
que sur l’insertion socioprofessionnelle des réfugiés.

L’insertion sociale et professionnelle
des réfugiés statutaires 
France Terre d’Asile œuvre pour l’intégration de ceux à

qui notre pays a accordé sa protection et qui sont destinés à y
demeurer durablement, afin que cette question soit partie
prenante du droit d’asile en France et en Europe. A ce titre, le
Département intégration de France Terre d’Asile a mis en place
plusieurs dispositifs ayant pour objectif de prévenir l’exclusion
sociale et professionnelle des réfugiés.

Promouvoir

Assister

Accueillir

Former

Insérer

LES MISSIONS DE FRANCE TERRE D’ASILE
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La diminution de la demande
d’asile, observée dans les 25 Etats de
l’Union européenne depuis 2002, s’est
poursuivie en 2006. L’Union européenne
a enregistré près de 200 000 demandes,
ce qui représente une baisse de 17 % par
rapport à 2005 et de 53 % par rapport à
2002. Selon le Haut Commissariat des
Nations unies pour les réfugiés (HCR), il
s’agit du chiffre le plus bas depuis 20 ans.

La baisse ne concerne pas tous

les pays. Si l’on observe une chute de la
demande d’asile en Allemagne (-27 %), en
Autriche (-41 %), à Chypre (-41 %) ou en
Slovénie (-72 %), d’autres pays ont connu
des hausses importantes comme la Grèce
(+36 %), les Pays-Bas (+17 %) et la Suède
(+39 %). La France demeure le premier
pays d’accueil en Europe, mais comme
l’année dernière, Chypre, Malte, la Suède
et l’Autriche connaissent les taux, pour
mille habitants, les plus élevés.

L’année 2006 est marquée par
l’explosion de la demande irakienne, qui a
augmenté de 80 %. Cette demande s’est
concentrée, pour près de la moitié, en
Suède, qui a accueilli 9 000 Irakiens.
Suivent les ressortissants de la Fédération
de Russie (-30 %), de l’ancienne Serbie
Monténégro (-31 %),d’Afghanistan (+13%)
et de Turquie (-31 %).

NOMBRE DE DEMANDEURS D’ASILE DANS L’UNION EUROPÉENNE

PRINCIPAUX PAYS DE PROVENANCE DES DEMANDEURS D’ASILE 
(HORS MINEURS ACCOMPAGNANTS)

2006 2005 Evolution 2006/2005 %

Turquie 2 570 3 612 -28,8 %

Serbie et Mont. (ex) 2 196 2 569 -14,5 %

Sri Lanka 1 993 1 894 +5,2 %

RD Congo 1 958 2 563 -23,6 %

Haïti 1 808 4 953 -63,5 %

Russie 1 550 1 980 -21,7 %

Arménie 1 232 1 223 +0,7 %

Chine 1 200 2 579 -53,5 %

Algérie 998 1 777 -43,8 %

Côte d’Ivoire 835 1 086 -23,1 %

Autres pays 9 929 18 342 -45,9 %

Total 26 269 42 578 -38,3 %

SOURCES: ASYLUM LEVELS AND TRENDS IN INDUSTRIALIZED COUNTRIES, 2006, UNHCR, MARS 2007

SOURCES : RAPPORT D’ACTIVITÉ OFPRA, 2006

BILAN

Le bilan de l’asile 
en France et en Europe

La baisse de la demande d’asile,
constatée en 2005, se confirme et s’inten-
sifie en 2006. L’Ofpra a enregistré un
total de 39 332 demandes contre 59 221
en 2005, ce qui constitue le chiffre le plus
bas depuis 1999. La baisse de la première
demande est encore plus marquée. Celle-
ci s’élève à 26 269 (hors mineurs accom-
pagnants), soit 38,3 % de moins qu’en
2005. Cette diminution touche égale-
ment les demandes de réexamen mais
leur part, dans la demande globale, ne
cesse de progresser pour atteindre près
de 22 %.

A l’exception du Sri Lanka et de
l’Arménie, la chute de la première
demande d’asile concerne la quasi-tota-

lité des nationalités. Première nationa-
lité en 2005, la demande haïtienne tombe
à la cinquième position. Elle est précédée
par la demande turque, serbe, sri lankaise
et congolaise (RDC). La demande globale
demeure majoritairement européenne
(16 052 demandes),puis africaine (12 873),
asiatique (7 458) et américaine (2 721).
571 premières demandes ont été dépo-
sées par des mineurs isolés (-22,3%) dont
65 % sont originaires d’Afrique.

Le nombre de demandes trai-
tées, dans le cadre de la procédure prio-
ritaire, a diminué de 11,3 % (33,5 % de
premières demandes et 66,5 % de réexa-
mens). Cependant, la part de procédure
prioritaire ne cesse de progresser : elle a

concerné plus de 30 % de l’ensemble
des demandes examinées en 2006 soit
sept points de plus qu’en 2005.

7 354 demandeurs d’asile (hors
mineurs accompagnants) ont été admis
sous la protection de la France en 2006
contre 13 770 en 2005. 2 929 protec-
tions ont été reconnues par l’Ofpra, ce
qui porte le taux d’accord à 7,8 % (8,2 %
en 2005). 4 425 demandeurs d’asile, soit
60,2 % du total, ont été admis à la suite
d’une annulation de la Commission des
recours des réfugiés. Si le nombre de
protections subsidiaires se stabilise à
554, la part qu’elle représente dans le
système français de protection passe de
4,0 % à 7,5 %.

LA DEMANDE D’ASILE EN FRANCE 2002-2006
SOURCES : RAPPORT D’ACTIVITE OFPRA, 2002-2006
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Durant l’année 2006, sous la
présidence de Monsieur Jacques Ribs,
le conseil d’administration s’est réuni à
quatre reprises et le bureau à un rythme
bimensuel.

Le 24 juin 2006 s’est tenue la
36e assemblée générale de France Terre
d’Asile, au cours de laquelle, ont été
adoptés à l’unanimité, les rapports d’ac-
tivité et financier. Mentionnons que le
Président de France Terre d’Asile a
conservé son mandat, élu à l’unanimité
des 29 voix. Le bureau est composé de 9
membres.

Afin de faire connaître ses posi-
tions, France Terre d’Asile, par le biais de
ses instances, est intervenue au sujet de
plusieurs enjeux d’actualités, notamment
au sein des institutions européennes et
nationales, ainsi que lors d’événements

spéciaux. France Terre d’Asile a notam-
ment rejoint le collectif Unis contre une
immigration jetable, qui regroupe aujour-
d’hui 274 organisations. L’association a
travaillé à faire connaître, de multiples
façons, sa position concernant la loi
CESEDA. Ainsi, elle a continué son travail
d’analyse, d’information et d’influence
auprès des institutions européennes.

Monsieur Jacques Ribs, Madame
Nicole Questiaux et Monsieur Pierre Henry
se sont rendus, à de nombreuses reprises,
auprès des instances européennes, afin
de s’entretenir avec les responsables, de
l’évolution de la politique d’asile en
Europe. Madame Marie-Jeanne Parly,
membre du bureau et représentante de
France Terre d’Asile à la CNCDH, a parti-
cipé à l’élaboration des positions de cette
commission sur l’asile et l’immigration,

dont les conclusions sont regroupées
dans un excellent rapport, paru aux
éditions de La Documentation française
fin 2006, intitulé Les conditions d’exercice
du droit d’asile en France . Il est à noter
que Madame Questiaux et Monsieur Ribs
sont aussi membres de cette commis-
sion à d’autres titres.

Plusieurs événements ont été
organisés durant l’année 2006. Le 23
octobre 2006 a eu lieu un colloque,rassem-
blant plus de 500 personnes, organisé par
France Terre d’Asile et le Service social
d’aide aux immigrés (SSAE). Cette
rencontre portait sur l’externalisation des
politiques européennes d’asile et d’immi-
gration.Ayant pour intitulé « Asile et immi-
gration aux frontières de l’Europe : enjeux
et perspectives », cette journée de discus-
sions a rassemblé plusieurs intervenants,
notamment Messieurs Michel Barnier et
Hubert Védrine, tous deux anciens minis-
tres des Affaires étrangères.

Durant son allocution, Monsieur
Barnier a relevé le manque de coordina-
tion entre l’Ofpra et la CRR. L’ancien
ministre a aussi insisté sur la construction
d’une Europe politique forte comme solu-
tion préventive aux flux croissants de
demandeurs d’asile. La nouvelle puis-
sance découlant d’une telle Europe, asso-
ciée à de réels efforts de co-développe-
ment, permettrait de collaborer au
règlement préventif des conflits dans les
pays d’origine et, d’ainsi mieux régir les
flux migratoires.

Lors de son exposé, Monsieur
Védrine a mentionné la nécessité de
préserver le droit d’asile, mais aussi de le

Bilan politique 2006 – 
Activités des instances

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, ÉLU LORS DE L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE, EST COMPOSÉ DES 29 MEMBRES SUIVANTS :

Alain Auzas, Jean-Pierre Bayoumeu, Jacqueline Benassayag, Stéphane Bonifassi,
Anne-Marie Camdessus, Georges Dagher, Paulette Decraene, Patrick Denele,

François-Xavier Desjardins, Hervé Dupont-Monod, Patrice Finel,
Dominique Gauthier-Eligoulachvili, René Knockaert, Claude Leblanc,

Jean-Pierre Lebonhomme, Luc Mainguy, Alain Micheau, Jeanne-Marie Parly,
Michèle Pauco-Baldelli, Nicole Questiaux, Jacques Ribs, Patrick Riviere,
Jean-Claude Routier, Jacques Royer, Luiz de Sena, Frédéric Tiberghien,

Philippe Waquet, Catherine Wihtol de Wenden et  Iradj Ziai.

LE BUREAU EST COMPOSÉ DE 9 MEMBRES

Jacqueline Benassayag, Paulette Decraene, Hervé Dupont-Monod,
Jeanne-Marie Parly, Nicole Questiaux, Jacques Ribs, Patrick Rivière,

Frédéric Tiberghien et Catherine Wihtol de Wenden.

NOMBRE DE DEMANDEURS D’ASILE POUR 1000 HABITANTS
SOURCES: ASYLUM LEVELS AND TRENDS IN INDUSTRIALIZED COUNTRIES, 2006, UNHCR, MARS 2007

LA DEMANDE D’ASILE DANS L’UNION EUROPÉENNE EN 2006
PREMIÈRES DEMANDES ET MINEURS ACCOMPAGNANTS

SOURCES: ASYLUM LEVELS AND TRENDS IN INDUSTRIALIZED COUNTRIES, 2006, UNHCR, MARS 2007

Note : les chiffres du Haut Commissariat pour les réfugiés correspondent généralement aux premières demandes d’asile. Cependant, certains pays

comme l’Autriche, la Belgique, les Pays-Bas ou la Suède ne distinguent pas premières demandes et demandes de réexamen dans leurs statistiques.
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.../... 239 impliquées. Toutefois, il faut
savoir que la prise en charge de ces
personnes s’inscrit dans le temps : aide à
la recherche d’un emploi, d’un logement,
d’une formation.Au 31 mars 2007, la majo-
rité de ces personnes était toujours dépen-
dante de France Terre d’Asile.

De nombreuses interventions et
tribunes, dans la presse locale et nationale,
ont permis de mieux faire connaître les
activités de l’association. France Terre
d’Asile est souvent sollicitée par les médias
afin de commenter une situation de crise.
En période plus calme, l’association tente
d’éclairer l’opinion publique quant à des
situations ou des problèmes, relatifs à
l’asile et à l’immigration, qui sont rare-
ment sous les feux de la rampe. Cela

implique une veille événementielle cons-
tante. Au cours de l’année 2006, plus de
110 articles ont mentionné les activités, les
positions, les mandats ou les actualités de
l’association.

Le site Internet est une tribune
importante et une vitrine qui se doit d’in-
nover. Avec plusieurs milliers de visites
par mois, l’efficacité d’un tel outil a fait
ses preuves. Le « forum », discussion libre
entre usagers, est également un moyen
novateur et accessible d’échange d’infor-
mation.

Autres éléments fondateurs, les
publications participent à la reconnais-
sance de la légitimité et de l’expertise
de France Terre d’Asile. La Revue Pro
Asile, Les Cahiers du Social et la Lettre de 

l’Observatoire de l’intégration des réfu-
giés statutaires sont trois instruments
importants de communication pour l’or-
ganisation. Ces publications permettent
de diffuser les connaissances et l’expé-
rience liées à plusieurs années de travail
avec les demandeurs d’asile et les réfu-
giés statutaires.

Les comités locaux et bénévoles
Il est important de souligner les

actions et l’implication des bénévoles,
tant dans les centres que dans les services
et les comités locaux. Ils sont plus de
500 à s’impliquer, plusieurs fois par
semaine, dans nos activités. Ces béné-
voles sont une partie essentielle de l’ac-
tion de France Terre d’Asile.

Proasile, hors série réalisé avec le SSAE (Service social d'aide aux immigrants), mars 2007

... perfectionner. Il a clairement exprimé
l’importance d’une gestion coordonnée
des flux migratoires, à l’intérieur de
l’Europe, mais également avec ses parte-
naires. Il souligne l’importance d’améliorer
le système multilatéral, de trouver des
compromis par la négociation et d’interdire
le droit de veto au Conseil de sécurité.

Un autre événement important
de l ’année 2006 a été l ’opération
« Témoins du bien commun ». Cette

opération visait à renommer les diffé-
rents centres de l’association du nom
d’artistes et de personnalités ayant vécu
ou ayant à cœur l’asile, en les invitant à
participer aux festivités. Le Cada de Créteil
se nomme désormais « Miguel Angel
Estrella ».

En donnant son nom à ce lieu
symbolique, celui qui est aujourd’hui
ambassadeur auprès de l’Unesco, a tenu
à témoigner de sa solidarité avec les exilés

d’aujourd’hui. L’artiste argentin a participé
à cette inauguration.

France Terre d’Asile, aux côtés de
SOS Racisme et de la LICRA,a participé au
règlement de la crise de Cachan: d’abord,
en accueillant les personnes expulsées
dans ses structures (440 personnes) ;
ensuite en signant un accord de réexamen
de leur situation au regard du séjour 
et, finalement, en obtenant la régulari-
sation de 230 personnes sur les .../...

Le Monde vendredi 6 octobre 2006
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Au 31 décembre 2006, l’effectif
est de 447 salariés dont 296 femmes et
151 hommes. Au 31 décembre 2005 l’ef-
fectif du personnel de France Terre d’Asile
était de 413 salariés dont 270 femmes
et 143 hommes En 2006, la DRH a
procédé à l’embauche de 141 personnes.
Rappelons ici que la moyenne est de 5
entretiens pour 1 embauche effective.
Ces embauches ont donc nécessité
environ 700 entretiens.

En 2006, 34 salariés ont démis-
sionné (5 cadres et 29 employés), il y a eu
4 licenciements.

Il y a eu également 72 fins de
CDD (40 en 2005), 7 fins de période
d’essai, à l’initiative de l’association, 3
fins de période d’essai, à l’initiative du
salarié ; soit un total de 116  salariés ayant
quitté l’association.

A noter que les CDD, correspon-
dent aux programmes de l’association
n’ayant pas un financement pérenne.

Le personnel de France Terre d’Asile au
31.12. 2006 est de  447 salariés

296 Femmes : 66 % 
151 Hommes : 34 %
381 Employés (348 en 2005) : 113
hommes, soit 25 % et 268 femmes, soit
60%

66 Cadres (65 en 2005) : 38 hommes, soit
8,5 % et 28 femmes, soit 6,5% 

La direction
des ressources humaines

RÉPARTITION PAR SEXE ET PAR CATÉGORIE
447 SALARIÉS : 296 FEMMES ET 151 HOMMES

LES EFFECTIFS, PAR CATÉGORIE, DES 447 SALARIÉS 
AU 31/12/2006

ACTIVITÉS TRANSVERSALES

Activités 

transversales et

services centraux
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RÉPARTITION PAR ANCIENNETÉ

ÉVOLUTION DES EFFECTIFS SALARIÉS DE 2001 AU 31.12.2006Le temps de travail
403 (370 en 2005), soit 90 %

salariés travaillent à temps complet et 44
(43 en 2005), soit 10 % travaillent à temps
partiel.

TYPE DE CONTRATS DES 447 SALARIÉS

RÉPARTITION, PAR ÂGE, DES 447 SALARIÉS

Une pyramide d’âge est
considérée comme bien
structurée quand la
répartition des effectifs
par tranche d’âge est
homogène, c'est-à-dire,
bien équilibrée dans
chaque tranche.

CDI
CDD
CEC CDD
CAE CDD
personnel médical CDI
contrat initiative emploi
contrat emploi tremplin
adultes relais CDI
adultes relais CDD

322 
97

3
5
3
1
3
6
2

72 %
22 %

1 %
1 %
1 % 
0 %
1 %
1 %
0 %
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LA COORDINATION DES ACTIVITES EN
CADA ET EN PLATES-FORMES 

Le service coordination assure tout d’abord une mission
d’appui et de diffusion de conseils techniques aux équipes des
Cada de France Terre d’Asile : 

¬ La permanence téléphonique a permis de traiter
645 cas (situation familiale conflictuelle, cohabitation, questions
juridiques…) ; 

¬ La production d’informations techniques s’est
poursuivie : 11 FAQ1 ont été diffusées (compte bancaire/deman-
deurs d’asile, mineurs isolés et administrateur ad hoc, encadre-
ment des mineurs en Cada, règlement Dublin II, accès au
travail/demandeurs d’asile, rétroactivité des droits/réfugiés,
clauses de cessation, ATA…) ; 

¬ Une revue de presse spécialisée hebdomadaire a
été réalisée ainsi qu’une veille juridique au cours de cette année
riche en modifications règlementaires et législatives ;

¬ Le service a effectué le suivi de l’activité des
Cada : l’application informatique Asylweb a été finalisée :
l’équipe élabore et analyse les tableaux de bord trimestriels,

semestriels et annuels de chaque Cada ; 
¬ 22 visites sur site ont été réalisées, permettant un

point annuel sur l’évolution du fonctionnement du centre, la mise
en œuvre du projet d’établissement, les pratiques et les difficultés
rencontrées ; 

¬ Observatoire de l’asile : le suivi des pratiques
locales, observées ou remontées par les centres, ont permis la
saisine d’organismes nationaux en rapport avec l’application
locale des textes réglementaires (saisine du médiateur de la
République au sujet de problèmes rencontrés avec la poste2, de
la DPM sur l’expérimentation de la régionalisation et de la mise
en place de l’ATA, de la CNAF au sujet des titres de séjour requis
pour percevoir les prestations familiales…).

Le service coordination contribue également à la produc-
tion d’une identité professionnelle commune via la production
de procédures et le pilotage d’actions d’analyse et d’échanges
des pratiques :

¬ Les 22 visites sur site ont permis un échange sur les
pratiques et un recensement ou une harmonisation des fonc-
tionnements ; 

Le Service coordination des Cada et logement des réfugiés

Relations avec les Instances représentatives du personnel

Un Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions du
travail a été élu en 2006 et s’est réunit à sept reprises.Trois struc-
tures ont été visitées  par le CHSCT. Un document est en cours
d’élaboration sur le thème « Sécurité au travail », il sera dispo-
nible pour chaque structure en 2007.

Un renouvellement des délégués du personnel et du
comité d’entreprise a eu lieu en 2006 pour un mandat de 
quatre ans.

Séminaire des cadres

Un séminaire de formation a eu lieu les 30 et 31 mars
2006 ayant pour thème « construction des parcours profession-
nels  » à travers des entretiens annuels. Ces entretiens annuels
ont été réalisés, pour la première fois, à France Terre d’Asile à la
fin de l’année 2006. La pérennité de cette activité permettra un
meilleur suivi de l’évolution des carrières du personnel.

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES EFFECTIFS 

Structure Nombre de salariés %

ANGERS 22 5%
AUCH 5 1%
AURILLAC 5 1%
BLOIS 11 2%
BOISSY 22 5%
CAEN 14 3%
CHAMBON 4 1%
CHAUMONT 7 2%
CRETEIL 38 10%
EVREUX 14 3%
GAP 5 1%

GIRONDE 2 0%
HTS DE SEINE 6 1%
INTEGRATION 40 9%
MASSY 6 1%
MAYENNE 13 3%
MELUN 10 2%
NIORT 13 3%
PARIS 8 2%
PERIGUEUX 9 2%
ROMORANTIN 6 1%
ROUEN 24 6%

SAINT LO 12 3%
SENLIS 9 2%
SIEGE 94 21%
STAINS 12 3%
ST DENIS 11 2%
TOULON 6 1%
VAL D'OISE 3 1%
VAL D'ORGE 10 2%
VENDOME 6 1%

Total 447 100%
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Le Département intégration1 regroupe 6 activités qui ont pour vocation de permettre à celles et à ceux qui bénéficient
de la protection de la France, de s’insérer socialement et professionnellement.

Le Département intégration est également un pôle ressources, pour l’ensemble des professionnels de l’asile, grâce à un
travail constant de dissémination des bonnes pratiques et d’appui pédagogique à travers l’animation du réseau national insertion
de France Terre d’Asile, la diffusion d’études et les publications de l’Observatoire de l’Intégration des Réfugiés Statutaires.

Le Département intégration

Le Département Intégration bénéficie du soutien de nombreuses institutions telles que : l’Union Européenne (Fonds Européen pour les Réfugiés et

Fonds Social Européen), le Ministère de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement – Direction de la Population et des Migrations, les Directions

Départementales des Affaires Sanitaires et Sociales (Essonne, Paris, Seine-Saint-Denis), les collectivités territoriales (Département de Paris, Conseil

Général de la Seine-Saint-Denis), la Direction Régionale de l’Emploi, du Travail et de la Formation Professionnelle et l’ANPE Île-de-France.

L’accompagnement à l’autonomisation
des primo-arrivants, réfugiés statu-
taires, bénéficiaires de la protection
subsidiaire...

Conseil Emploi Réfugiés Formation
Insertion socioprofessionnelle des réfugiés
statutaires résidant en Île-de-France (pres-
tations ANPE et prestations d’accompa-
gnement vers l’emploi, la formation et
l’accès aux droits) 

Formation
d’Accès à la
Citoyenneté et à
l’Intégration par
la Langue –
Jeunes

Acquisition de la
langue en situa-
tion concrète
d’apprentissage

Programme Clef
de France

Accompagnement
vers l’accès à 
l’emploi et au loge-
ment via la mobilité
géographique

Dispositif Provisoire d’Hébergement 
des Réfugiés Statutaires

Hébergement de familles réfugiées ou régu-
larisées et accompagnement à l’élaboration
d’un projet d’autonomisation conjuguant
accès à l’emploi et au logement

L’appui à la professionnalisation des
praticiens de l’insertion et l’analyse
des parcours d’intégration

Appui pédagogique et animation du Réseau Insertion
Mutualisation des pratiques professionnelles, en matière d’inser-
tion, à travers les structures de France Terre d’Asile de 20 dépar-
tements de France - 109 chargés d’insertion et encadrants

Observatoire de l’Intégration des Réfugiés Statutaires
Mise à disposition, pour les professionnels et le public, d’informa-
tions pratiques et d’outils théoriques sur l’intégration des réfugiés
statutaires, via différents supports de publications

¬ 6 réunions inter-centres ont été organisées (modifi-
cation du statut juridique des Cada, bénévolat des demandeurs
d’asile, participation des usagers aux ateliers des Cada, l’accès
au logement des réfugiés sortant de Cada, les partenariats
nationaux avec les acteurs privés de l’immobilier (Reloref), un
groupe de travail sur la cohabitation ;

Le service a diffusé la traduction des contrats Cada
et plates-formes en 9  langues.

L’élaboration de l’ingénierie, la participation aux projets
de développement et aux partenariats sont d’autres objectifs
remplis par l’équipe de ce service qui a :

- organisé le passage des Cada en CROSMS, pour des
autorisations d’extensions (Périgueux, Angers, Senlis, Stains et
Massy) et lors de leur création ;  et élaboré les demandes d’agré-
ment domiciliation pour les plates-formes (Caen, Bègles,
Sarcelles… )

- participé au recensement pour le Conseil National de
l’Evaluation Sociale et Médico-Sociale des bonnes pratiques
professionnelles relatives à l’expression des usagers en Cada ; 

- organisé un colloque commun France Terre d’Asile –
Forum réfugiés – Fnars (déclaration commune sur la gestion du
DNA adressée au Premier Ministre) ; 

- participé à la concertation DPM sur la modification du
statut juridique des Cada notamment sur les projets de décrets.

PROJET RELOREF : L’ACCES AU LOGE-
MENT DES REFUGIES SORTANTS DE CADA

Le projet (2005-2007) a deux objectifs spécifiques : 

Faire émerger une offre de logements accessibles aux
réfugiés statutaires, essentiellement au sein du parc privé ;

Développer et transférer une méthodologie favorisant
la captation de logements pour les réfugiés, notamment :

¬ par l’appui technique aux institutions qui souhaitent
mettre en œuvre des dispositifs locaux d’accès au logement des
réfugiés,

¬ par la formation des personnels des Cada aux problé-
matiques liées à l’accès au logement des réfugiés,

¬et par l’émergence de partenariats au niveau local pour
favoriser cet accès et au moyen de divers outils méthodologiques.

La Mobilisation des logements au sein du parc privé
¬ Les partenariats avec la Fapil et la fédération

des Pact Arim ont été mis en œuvre : des conventions de
partenariats ont été signées avec le Pact Arim, sur la commu-
nication auprès des propriétaires sur les réfugiés et l’accompa-
gnement garanti par France Terre d’Asile, ou sur un objectif
prévisionnel d’attribution de logements à des réfugiés.

¬Une convention nationale de partenariat a égale-
ment été signée avec la Fnaim et avec l’Union Nationale de la
Propriété Immobilière.

¬Un partenariat avec Cilgere (collecteur 1% logement)
a été engagé afin de faciliter l’accès des réfugiés au Loca-Pass.

La mise en lien des secteurs de l’asile et du logement
¬ Des rencontres ont été organisées et des partena-

riats élaborés avec les acteurs institutionnels du logement afin
d’intégrer les Cada à l’élaboration des nouveaux PDALPD, des
projets de financement déposés auprès de conseils généraux
(accompagnement social lié au logement des réfugiés)

¬Des rencontres de sensibilisation au public des réfu-
giés  avec les organismes HLM ont été organisées et un parte-
nariat, réservant des logements aux réfugiés sortant de Cada,
signé.

Le centre de ressources et de capitalisation 
des bonnes pratiques

¬ La production d’une documentation technique et
pédagogique s’est poursuivie : finalisation du « kit d’outils »
pour les Ateliers Logement Réfugiés (ALR) ; finalisation de la note
méthodologique sur l’accompagnement à la sortie logement des
réfugiés hébergés en Cada. Finalisation de fiches expériences
(diffusion en 2007). Le « Guide de l’accès au logement des
réfugiés » a été mis à jour suite à la loi ENL.

¬ La formation du personnel des Cada et le transfert
des savoir-faire sur site a continué dans les départements cibles
et un groupe de travail a été organisé sur la collaboration avec
les acteurs de l’immobilier privé.

1)  Frequently asked questions

2)  refus d’accès aux comptes bancaires ou au courrier au motif de 

l’invalidité du titre de séjour



2524

Principales caractéristiques des 2 134 personnes accompagnées

RÉPARTITION PAR ÂGE ET PAR SEXE

moins 18 - 25 ans de 25 50 ans
de 18 ans à 49 ans et +

Femmes 8,3 7 26,2 2,4 43,9 %

Hommes 8,9 10,7 33,1 3,4 56,1 %

% 17,2 17,7 59,3 5,8 100 %

Afrique 52,7 %

Europe 22,8 %

Asie Moyen Orient 19,9 %

Amérique 4,5 %

Océanie 0,1 %

Apatride 0,1 %

RÉPARTITION PAR PAYS DE PROVENANCE

Niveau

Communication impossible

Communication très difficile

Communication difficile

Communication possible

Français lu, parlé, écrit

Référentiel Fasild

A1 - A2 - A3

B1 - B2

B3 - B4

B5 - C

Francophone

26,8

14,4

12,2

9,1

37,5

9,9 %

17,4 %

12,2%

18,6 %

16,4 %

8,8 %

16,8 %

%

Communication difficile :

53,4 %

Communication possible :

46,6 %

RÉPARTITION EN FONCTION DU NIVEAU LINGUISTIQUE

Non scolarisé

Niveau VI

Niveau V bis

Niveau V

Niveau IV

Niveau III

Niveaux  I et II

RÉPARTITION EN FONCTION DU NIVEAU SCOLAIRE ACQUIS DANS LE PAYS D’ORIGINE

46,8 %

26,6 %

19,9%

6,7 %

Marié/vie maritale en France avec enfants(s)

Personne isolée

Parent isolé avec enfant (s)

Famille éclatée (conjoint /enfant à l’étranger)

RÉPARTITION EN FONCTION DE LA SITUATION FAMILIALE

L’accompagnement à l’autonomisation des primo-
arrivants, réfugiés statutaires, bénéficiaires de la
protection subsidiaire...

Les personnes accueillies et le mode de traitement
des besoins identifiés

2 791 personnes ont bénéficié d’une prestation d’accueil,
de diagnostic, d’information et d’orientation

2 134 personnes ont élaboré un parcours d’accompa-
gnement vers l’autonomie :
Accompagnement vers l’emploi : 51 % des personnes 
Hébergement et autonomisation : 19 % des personnes 
Insertion par l’emploi et le logement via la mobilité : 18 % des
personnes
Formation linguistique : 12 % des personnes 

Type de prestations

Prestations d’accueil, de diagnostic, d’information, d’orientation
et d’accompagnement le cas échéant

Prestations au titre de l’Appui Social Individualisé (75, 91, 93)

Prestation accompagnement vers l’emploi - PDI 75 et AIVE

Prestations ANPE : Accompagnement vers l’emploi de demandeurs d’em-
ploi franciliens, maîtrisant mal ou peu la langue française

Hébergement/Accompagnement vers l’autonomie – DPHRS

Formation d’Accès à la Citoyenneté et à l’Intégration par la Langue -
Facil

Accompagnement à la mobilité géographique
Reloref, volet Clef de France

Prestations d’appui pédagogique et d’animation de réseau

Etudes et publications
Observatoire de l’Intégration des Réfugiés Statutaires

Chiffres clés 2006

2 791 personnes

148 mesures

100 prestations

519 prestations

410 personnes hébergées

252 stagiaires - 1 080 heures de formation

154 projets concernant 380 personnes

109 chargés d’insertion et encadrants à travers 
l’ensemble du territoire

6 lettres de l’Observatoire - 2 études
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Formation d’accès à la Citoyenneté et à l’Intégration par
la langue - FACIL – Jeunes :

France Terre d’Asile a développé une approche inno-
vante, relative à l’autonomisation des jeunes primo-arrivants
franciliens, par le biais de l’apprentissage de la langue. Partant du
postulat qu’une langue étrangère ne s’enseigne pas mais s’acquiert,
les stagiaires ont été placés dans un cadre d’apprentissage, aussi
proche que possible de celui de l’acquisition en milieu naturel, à
partir d’un diagnostic individuel de leurs difficultés d’insertion.

Le parcours individuel d’intégration est construit, à partir
de modules, autour des fondamentaux de l’intégration : les iden-
tités individuelles et collectives, les valeurs républicaines, l’éga-
lité des genres, la ville et ses ressources, la santé, la culture et les
loisirs, la formation et l’emploi. La langue ne fait pas l’objet d’un
apprentissage, en tant que tel, à l’exception des fondamentaux de
base. Elle est l’outil privilégié de la construction du sentiment
d’appartenance et d’adhésion à la société d’accueil. Progression
linguistique, autonomisation, meilleure maîtrise des règles, des
valeurs de la société d’accueil, confiance en soi, émergence des
futurs choix professionnels… ont été les fruits de cette démarche
engageant projet personnel du stagiaire et société d’accueil.

Cette action, d’une durée de 540 heures, (30 heures
hebdomadaires) était gratuite et non rémunérée.

Ainsi, en 2006, 252 jeunes primo-arrivants, franciliens,
dont 33 % de nationalité française, ont poursuivi un parcours
d’intégration personnalisé : 54,1 % des jeunes, à l’issue de l’ac-
tion, ont eu accès à une formation de niveau supérieur ou quali-
fiante, 18,6 % ont bénéficié d’un relais par les Missions Locales,
23,1 % se trouvaient dans l’une de ses situations lors de la réali-
sation du post suivi : interruptions liées à une grossesse,à un démé-
nagement ou injoignables au moment du post-suivi et 4,2 % ont
eu accès à l’emploi.

Il est à noter qu’un travail sur l’aide au futur choix profes-
sionnel, a été effectué et plus de 70 % des jeunes ont sollicité les
métiers sous tensions tels que les métiers du second œuvre
(plombier, électricien, carreleur…), de la distribution (vendeur/se),
employé(e) de libre service…) et l’hôtellerie/restauration (cuisi-
nier(ère), serveur/se), barman, femme de chambre…). Cette
action a reçu le soutien du Fonds Social Européen et a été inscrite

dans le cadre du Programme Régional d’Insertion des Populations
Immigrées de la région Ile-de-France. Cette action a été saluée
notamment par une délégation du Haut Conseil à l’Intégration lors
de sa visite, le 11 mai 2006, dans les locaux du Facil, en présence
de partenaires tels que les Missions Locales, les CASNAV et de la
Direction Régionale du Travail de l’Emploi et de la Formation
Professionnelle  d’Ile-de-France.

L’accompagnement à l’insertion durable via la mobilité
géographique : 

Le programme Clef de France1 conjugue l’accès à l’em-
ploi et au logement par le recours à la mobilité géographique. Il
s’agit d’assurer l’intégration durable des réfugiés statutaires
dans la société française qui les a accueillis et leur a accordé un
statut leur ouvrant les mêmes droits que les Français à l’excep-
tion du droit de vote. Il vise donc à promouvoir l’insertion, par la
mobilité résidentielle, en établissant des liens entre des collecti-
vités territoriales, des employeurs, des bailleurs disposant d’ap-
partements libres et des réfugiés.

Ainsi, 154 ménages se sont impliqués dans un projet de
mobilité géographique, que 54 sont parvenus à réaliser avant le
31 décembre 2006. L’ensemble des 54 parcours, concrétisés en
2006,engage plus précisément 128 personnes.50 % des parcours
réalisés sur 2006 concernent des isolés. 38 % des ménages,
ayant réalisé un parcours de mobilité géographique,sont originaires
d’Europe et 35 % d’Afrique subsaharienne.

En 2006, le public concerné a pu voir aboutir son projet
de mobilité géographique au terme d’un accompagnement d’une
durée moyenne de 7,5 mois contre 9,5 mois pour 2005. La majo-
rité des parcours de mobilité sont des parcours « région parisienne
vers province » puisque 56 % des départs proviennent de l’Île-de-
France.Les territoires d’installations ont concerné 17 départements
d’accueil pour les parcours de mobilité 2006.

1) Le programme Clef de France est un volet du projet Reloref (recher-

cher un logement pour les réfugiés statutaires) soutenu par le Ministère

de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement - Direction de la

Population et des Migrations et le Fonds Européen pour les Réfugiés.

Équipe de l’Observatoire

Principaux résultats en matière d’accompagnement 
à l’autonomie en 2006 

Accompagnement vers la formation et  l’emploi des primo-
arrivants : 

France Terre d’Asile a mené, entre 1998 et 1999, diffé-
rents projets d’insertion par l’économique, en faveur des réfu-
giés et a ouvert le 1er décembre 1999, à Paris, une structure
unique en France, le Conseil Emploi Réfugiés Formation.

Cette structure est au service de l’insertion sociopro-
fessionnelle des primo-arrivants,dont les réfugiés statutaires,rési-
dant en milieu ouvert, en Île-de-France. Son action consiste à
jouer un rôle de facilitateur, en faveur des primo-arrivants, qui
souhaitent entamer un nouveau départ. Elle s’effectue en inter-
face avec les services de droit commun et l’ensemble des acteurs
intervenant dans l’insertion des personnes en difficultés.

Dans le cadre de cette mission, le CERF Paris est égale-
ment agréé organisme prestataire de l’Agence Nationale Pour
l’Emploi (ANPE) d’Île-de-France. A ce titre, il reçoit les deman-
deurs d’emploi, primo-arrivants « maîtrisant peu ou mal la
langue française » dans le cadre de prestations d’élaboration d’un
projet professionnel, d’accès à la formation ou à l’emploi.

Ainsi, 1 092 personnes ont été accompagnées  en 2006.
Au 31 décembre 2006, 968 personnes soit 88,6 %

avaient terminé leur accompagnement.
Parmi ces derniers, 458 (soit 47,3 %) ont réalisé une

insertion professionnelle par l’accès à l’emploi (dont 25,5 % en
CDI ou CDD>6 mois et 32,7 % en CDD<6 mois ou intérim) ou
la formation (22 % en formation qualifiante ou linguistique).

Hébergement et autonomisation de familles 
réfugiées statutaires :

Il est proposé ici, à des familles réfugiées statutaires, pari-
siennes, sur un mode contractuel, un hébergement en appar-

tement partagé ou éventuellement en résidence hôtelière couplé
à un engagement du bénéficiaire de s’engager à construire un
projet d’accès à l’autonomie conjuguant accès à l’emploi et au
logement.

Ainsi, 410 personnes soit 135 familles ont été accom-
pagnées en 2006.
¬ Nombre de personnes présentes au 31 décembre 2005 : 204,
soit  62 ménages 
¬ Nombre de personnes entrées en cours d’année : 206, soit 73
ménages
¬ Nombre de personnes présentes au 31 décembre 2006 : 219
soit, 54 familles et 18 isolés.
¬ Nombre de nuitées réalisées : 85 557 
¬ 78,5 % des personnes, hébergées au 31 décembre 2006,
étaient accueillies en appartements partagés.
¬ 191 personnes (63 familles) sont sorties en 2006 soit 46,66%
avec une moyenne de prise en charge d’un an et 1 mois : 
¬ 49 % des adultes sont sortis en emploi, dont 82 % en CDI.
¬ 83 % des familles ont eu accès à un logement autonome
dont 51 % en bail direct et 32 % en hébergement relais. 8 % ont
trouvé une solution personnelle (mariage, départ à l’étranger,
colocation...) et 8 % se sont vues signifier une fin de prise en
charge (refus de propositions de relogement, violences, non
adhésion au projet d’établissement et non respect du contenu
des outils contractuels : règlement intérieur, contrat d’héberge-
ment et d’accompagnement à l’autonomie).

Il est à  noter qu’en 2006, à la demande de la Direction
de l’Action Sanitaire et Sociale de Paris, nous avons développé,
à partir de l’expérience acquise à travers la gestion du DPHRS,
un nouveau projet dénommé Pôle d’autonomisation des régu-
larisés de l’asile (PARA). La mise en œuvre de ce nouveau dispo-
sitif a été reportée à 2007. Ce nouveau projet a d’ores et déjà fait
l’objet d’un transfert sur les départements de l’Eure et du Maine-
et-Loire pour  une réalisation, elle aussi, courant 2007.

Catégorie 

Pas de ressource

Minima sociaux

Revenus

Autres type de ressources

type de ressources

RMI

Assedic

AAH

Allocation d’insertion

Allocation d’autonomie

API

Salaire

Retraite

Rentes

Ressources du conjoint

APL, Allocations familiales

%

20,8

41,7%

11,5%

0,2%

8,3%

0,2%

1,2%

5,8%

0,1%

0,2%

7,3%

2,7%

63,1 %

6,1 %

10 %

LES RESSOURCES À L’ENTRÉE DANS L’UNE DES MESURES D’ACCOMPAGNEMENT
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L’appui à la professionnalisation des
praticiens de l’insertion et à 
l’analyse des parcours d’intégration

L’appui pédagogique et l’animation 
du réseau rnsertion : 

A travers une trentaine de villes en province, les inter-
venants sociaux, chargés de l’insertion des établissements,
gérés par France Terre d’Asile, en lien et avec le soutien du
Département intégration, conduisent des actions d’insertion
socioprofessionnelle et d’accès au logement auprès des familles
hébergées qui se sont vues reconnaître le statut de réfugié, pour
leur assurer une sortie dans les conditions les plus sécuri-
santes possibles.

L’animation du réseau en 2006 a été marquée par le
travail de mutualisation des savoir-faire développés par les
professionnels du réseau insertion, à travers un recueil et une
analyse des pratiques de l’ensemble du réseau. Ce travail a pour
objectif la publication, courant 2007, du Guide méthodolo-
gique d’accompagnement à l’autonomie du réseau insertion.

En 2006, le renforcement des moyens dédiés à l’ani-
mation du réseau insertion a permis d’effectuer 25 visites
pédagogiques, auprès de la quasi-totalité des sites de France
Terre d’Asile, avec la mission de collecter les données relatives
à l’activité d’insertion. Les données recueillies ont permis
d’établir un premier diagnostic de l’activité insertion au prin-
temps 2006 et d’organiser, les 4 et 5 juillet, les toutes premières
journées nationales du réseau insertion. Une cinquantaine de
professionnels ont pu confronter et partager une réflexion
tant sur le plan méthodologique que déontologique.

Chaque mois, 24 des 29 centres de France Terre d’Asile
ont également été invités à procéder à une autoévaluation de
leur activité en matière d’insertion. Le support utilisé était une
fiche-type accessible sur la base de données Intégration Web.
Les informations faisaient l’objet d’une analyse retranscrite
dans une synthèse commentée et adressée à la Direction
générale de France Terre d’Asile ainsi qu’à tous les membres du
réseau insertion. Les indicateurs dégagés ont permis d’avoir une
photographie de l’activité d’insertion au sein du réseau et d’en
mesurer les résultats. Cela a permis également de détecter les
obstacles afin de proposer des méthodes et des outils en vue
d’améliorer la qualité du service rendu aux usagers. Ainsi, les
centres ont été amenés à saisir 12 fiches dans l’année. Le taux
moyen de retour enregistré a été de 70.5%.

L’analyse des fiches laisse apparaître une augmenta-
tion du nombre de ménages de réfugiés au sein des Cada, ce
qui accroît de facto l’activité liée à l’insertion, élément clé
d’une sortie « réussie ». Au fil de l’année, une augmentation des
mises à l’emploi assez sensible s’est dessinée, témoignant
d’un renforcement de l’accompagnement vers l’emploi sur la
plupart des centres et d’un élargissement des contenus des
programmes globaux et d’animation et d’autonomisation
(PGAA).

Le Pôle d’Appui Pédagogique a été également chargé
d’animer la prestation SVP insertion qui consiste en une perma-
nence d’information accessible aussi bien aux membres du

réseau insertion de France Terre d’Asile qu’aux professionnels,
particuliers et usagers, en demande d’information concernant
les questions d’insertion, des droits des étrangers, etc. Ainsi,
au cours du premier semestre, 48 requêtes avaient été enre-
gistrées. Ce chiffre est passé à 114 pour le second semestre soit
une hausse de 138 %. Au total, ce sont 162 requêtes qui ont été
traitées.

20 chargés d’insertion, responsables de centre, ou
stagiaires (AFPA ou inscrits dans une filière du social ou univer-
sitaire) ont été accueillis lors de journées d’immersion, dans le
cadre de séances de travail spécifiques, au sein du Département
intégration. Par ailleurs, nous sommes intervenus, dans le
cadre des formations nouveaux entrants, afin d’expliciter les
orientations de France Terre d'Asile, en matière d’insertion des
réfugiés, de fournir une analyse des spécificités du public et de
présenter le référentiel de compétences liées au métier de
chargé d’insertion.

Les analyses et les études autour de la thématique 
de l’intégration :

Fort de son expertise en matière d’accompagnement
des primo-arrivants, réfugiés statutaires et dans l’objectif d’en-
gager une réflexion sur les parcours d’insertion et l’intégration
des réfugiés, France Terre d’Asile a créé avec le soutien du
Ministère de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement
– Direction de la Population et des Migrations, l’Observatoire
de l’Intégration des Réfugiés Statutaires. La mission de
l’Observatoire se décline autour de trois activités principales : 

1. La réalisation d’études, basées sur l’analyse 
des résultats d’entretiens, réalisés auprès d’échantillons
représentatifs de réfugiés

Au cours de l’année 2006, l’Observatoire a poursuivi son
travail d’analyse des typologies de réfugiés accueillis en France.
Sur cette base, trois études ont été réalisées : 
¬Publication en mai 2006 : Les stratégies et bonnes pratiques,
en matière d’accompagnement socioprofessionnel, relevées au
sein du dispositif national d’accueil.
¬Publication en septembre 2006 : Insertion des réfugiés statu-
taires : une analyse des parcours professionnels.

2. La conduite d’enquêtes régionales 
Face au déficit d’informations, relatives à la situation

et à la répartition des réfugiés sur le territoire, l’Observatoire
de l’Intégration des Réfugiés Statutaires a poursuivi la réalisa-
tion de ses études régionales sur l’accueil et l’intégration des
réfugiés.

Six études régionales ont été menées au cours de
l’année 2006. Elles ont concerné les régions suivantes : Midi-
Pyrénées (publiée en janvier 2006) ; Franche-Comté (publiée
en mars 2006) ; Picardie (publiée en mai 2006) ; Bretagne
(publiée en juin 2006) ; Champagne-Ardenne (publiée en
septembre 2006) et Languedoc-Roussillon (publiée en
novembre 2006).

Ces travaux permettent de mettre à disposition des
décideurs et des acteurs de l’insertion et de l’intégration des

Axe national orienté vers des partenaires possédant une capacité d’expertise, soit
sur les territoires ciblés (développement rural…), soit sur un domaine spécifique
ayant un lien avec le processus d’insertion du public.

Axe local afin d’entamer, sur différents territoires, la constitution d’un réseau
partenarial d’accueil. A cette échelle, il s’agit, en amont, de solliciter le soutien de
différentes institutions et, lors de la mise en œuvre des parcours de mobilité, de
mettre en place des relais de terrain afin de garantir l’installation durable des
personnes.

Collectif Ville Campagne/Village magazine/Comité
National de Coordination et d’Evaluation des GEIQ/
AFPA

- Partenariats établis : région Limousin, département
du Gers, département des Deux-Sèvres
- Partenariats en cours d’élaboration : région Rhône-
Alpes, région Île-de-France

Axes d’intervention

Veille auprès des professionnels de
l’insertion des réfugiés statutaire

Informer et accompagner 
les réfugiés sur la construction d’un
parcours de mobilité 

Promotion de la méthode et des
outils mis en œuvre

Développer 
et activer les réseaux partenariaux

Exemples d’actions menées Données clés
Formalisation et diffusion du livret de l’animateur de l’atelier de sensibilisation Réseau Insertion de France Terre d'Asile
à la mobilité géographique

Organisation de modules de formation : accès à la formation professionnelle 47 intervenants et responsables
par la mobilité et installation en milieu rural

Journées d’immersion 22 intervenants en charge de l’insertion
Etude à partir du post-suivi des parcours réalisés en 2005 Restitution  dans la revue  ProAsile
Diffusion d’offres d’installation par l’emploi et/ou le logement 21 appels à candidature

Sensibilisation du public, à la mobilité géographique, 191 ateliers 
par la tenue d’ateliers collectifs 869 réfugiés statutaires touchés

Formalisation du cahier des charges pour la création d’un court-métrage sur des parcours de mobilité géographique

Réalisation de parcours de mobilité 380 personnes accompagnées (154 projets)
128 personnes dont le projet a abouti (54 projets) 

Réalisation d’un dossier consacré à la question de la mobilité géographique. ProAsile n°14 – Juin 2006 - Dossier central
Ce dossier aborde différentes problématiques et fait intervenir le témoignage
d’acteurs issus de milieux divers (université, association, collectivités locales…)

Articles de presse La Dépêche du Midi (Auch, janvier 2006). – 
« Mieux insérer les réfugiés », L’Observatoire de 
l’Intégration (mai 2006, lettre n° 5). -« La sécurisation 
des parcours de mobilité, uneréponse aux difficultés 
de recrutement ».

Sensibilisation autour de la problématique des réfugiés statutairesUniversité européenne « accueil de nouvelles popula- et de l’intérêt de
la mobilité géographique.tions » - Clermont Ferrand - Juin 2006

Autres types d’intervention :
Présentation du programme lors de tables rondes organisées avec les partenaires locaux.
Contacts avec des employeurs ou bailleurs afin de présenter le programme, les candidats potentiels et faire émerger des offres 
d’installation (emploi ou logement).
Dans le cadre du projet de plate-forme francilienne de PRomotion de l’Insertion par la Mobilité (Prim), un travail de communication a été
fait auprès de 3 Conseils Généraux de la région parisienne (Seine-Saint-Denis, Essonne et Seine-et-Marne) et du Conseil Régional Île-de-
France.
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cartes et des éléments statistiques sur la situation des réfugiés,
en particulier dans les domaines de l’emploi, du logement, de
l’accueil des étrangers primo-arrivants, tout en donnant des
exemples de bonnes pratiques aux niveaux local et régional.

3. La publication d’une lettre d’information
Six numéros de La Lettre de l’Observatoire de

l’Intégration des Réfugiés Statutaires ont été publiés. On peut
se reporter au site www.france-terre-asile.org pour en connaître
la liste et le contenu.

LES PRINCIPALES ACTIVITÉS DE CONTRÔLE ET D’ÉVALUATION DES ACTIONS MENÉES 

Nature

Contrôle  et
évaluation

Comité de pilotage

Période

février 2006

juillet 2006

novembre 2006

décembre 2006

janvier 2006

Institutions

Direction de la  Population et des Migrations-
Fonds Européen pour les Réfugies 

Direction Régionale de l’Emploi, du Travail et de la
Formation Professionnelle Île-de-France  

ANPE Île-de-France  - plate forme de gestion 
des prestations 

Direction publique comptable

Direction Régionale du Travail, de l’Emploi,
et de la Formation Professionnelle Île-de-France  

Prestations

Mise en œuvre du FER 2004  du CERF
Paris 

Contrôle, dans la cadre de la remise du
rapport final, de la première action de
la Formation d’Accès à la Citoyenneté
et à l’Intégration par la langue -Facil

Contrôle qualité dans la cadre de la
mise en œuvre de prestations ANPE 

Contrôle sur l’utilisation des crédits
du FER 2004 du CERF Paris 

Formation d’accès à la citoyenneté et
à l’intégration par la langue - Facil

CERF

0

0

10,254

1,35

1,528

0

13,132

Clef de F.
Reloref

0

1,118

0

0,2

0

0

1,318

DPHRS

0

0

6,513

1,455

2,305

0

10,273

Facil

0,25

0

0

0,92

0,809

8,091

10,07

Observa-
toire

3,45

0

0

0,57

0

0

4,02

Total

3,7

1,118

16,767

4,495

4,642

8,091

38,813

%

9,53

2,88

43,20

11,58

11,96

20,85

100

catégorie de personnel

Chargés (ées) d'études /rédacteur (trice)

Chargés (ées) de Mission mobilité 

Conseillers (ères) d'insertion /intervenants sociaux chargés de l’insertion 

Direction/Encadrement

Gestion administrative et services généraux

Formateurs (trice)

Total ETP

LES MOYENS HUMAINS MOBILISÉS
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procédure. Les pouvoirs publics doivent veiller à ce que la dési-
gnation d'un administrateur ad hoc intervienne, dans les plus
brefs délais, et que ce mandat soit exercé de façon effective.

La procédure devant l’Ofpra
La création d'une section spéciale "mineurs isolés" au

sein de l’Ofpra reste indispensable afin que les demandes ne
soient pas traitées de façon discordante selon les divisions et
qu'elles soient instruites systématiquement par des agents de
protection ayant acquis une compétence en matière d'entretien
et d'écoute de mineurs.

La situation du mineur au regard de la protection de l'en-
fance doit être prise en compte, notamment dans les délais
d'examen de la demande.

L’aide juridictionnelle
Dès à présent, tous les mineurs doivent pouvoir béné-

ficier de l’aide juridictionnelle devant la CRR, sans que puisse leur
être opposée une condition d'entrée régulière sur le territoire
français. France Terre d'Asile considère cette clause discrimina-
toire et contraire à l'esprit de la Convention internationale des
droits de l'enfant, ratifiée par la France.

Formation Professionnelle
L'accès à une formation professionnelle est un droit

que les mineurs isolés doivent se voir reconnaître, par la déli-

vrance d'autorisations provisoires de travail, sans condition
d'âge d'admission dans les services de la  protection de l'enfance.

Accès à la régularisation à la majorité
France Terre d'Asile préconise la création d'un contrat

d'accueil et d'insertion des mineurs isolés étrangers qui serait
signé entre le jeune, le Préfet et le Président du Conseil Général.
Ce contrat permettrait d'une part, de clarifier les critères d'éva-
luation des conditions d'obtention d'un titre de séjour après 18
ans et d'autre part, d'introduire une cohérence avec les contrats
jeunes majeurs accordés par les Conseils généraux dans le
cadre de l'aide sociale à l'enfance.

Retour au pays ou réunification familiale
Avant toute autre considération, le retour au pays ne peut

être envisagé qu'avec l'adhésion du jeune et si ce projet
correspond à l'intérêt supérieur de l'enfant. Une des conditions
de réussite de tels projets repose sur la possibilité de mettre en
place un suivi dans le pays d'origine.

Le regroupement familial au sein de l'espace européen
doit être facilité.

Un mineur isolé reconnu réfugié devrait pouvoir déposer
une demande de réunification au bénéfice de ses parents.

L’année 2006 aura été une année particulièrement
dense pour le Département mineurs isolés. En effet, le Service
d’Accueil des Mineurs Isolés Etrangers (SAMIE) de Caen a vu son
projet validé par le CROSMS, en avril 2006, et la mise en œuvre
opérationnelle a débuté en septembre 2006, avec la recherche
des premiers appartements. Par ailleurs, le SAMIE a pris le
relais du suivi socio-éducatif des jeunes mineurs isolés précé-
demment effectué par la plate-forme d’accueil des deman-
deurs d’asile du Calvados.

En plus de ses missions habituelles, l’accueil mineurs
est intervenu dans la rue, à Paris, dans le cadre du plan d’urgence
hivernal 2005/2006, afin d’assurer la mise à l’abri de jeunes pour
la plupart d’origine afghane.

Suite à la baisse de la demande d’asile, y compris pour
les mineurs isolés, le Caomida a accueilli des jeunes dont la
moyenne d’âge a augmenté et dont les parcours sont de plus
en plus atypiques.

Enfin, le Département mineurs isolés a été fortement
mobilisé dans les groupes de travail et les débats autour du projet
de réforme de la loi de protection de l’enfance et dans le cadre
de la mission confiée par le gouvernement au Préfet de la région
Ile-de-France en vue de créer un dispositif régional d’accueil des
mineurs isolés étrangers.

La protection des mineurs isolés 
demandeurs d’asile
Synthèse des positions 
de France Terre d’Asile

L'accès au territoire français
Un principe de non refoulement des mineurs isolés

doit être affirmé. Ceci suppose qu'une distinction est opérée entre
mineurs et majeurs dès la zone internationale. Les mineurs
doivent bénéficier, de façon automatique, du jour franc interdi-
sant tout refoulement pendant 24 h. Les renvois sous la contrainte
doivent être proscrits s'agissant de mineurs. La demande d'asile
à la frontière, émanant de mineurs, doit être traitée au minimum
avec les mêmes précautions que lorsqu'ils sont présents sur le
territoire national.

La zone d’attente
Les mineurs isolés étrangers, quel que soit leur âge,

doivent être séparés des adultes. La durée de privation de
liberté, et donc de maintien en zone d'attente est excessive et
injustifiée. Elle doit être plus strictement encadrée et la compé-
tence du juge des enfants ne devrait faire l'objet d'aucune
contestation.

L’administrateur ad hoc
Un administrateur ad hoc doit être désigné avant même

le placement du mineur en zone d’attente. Celui-ci doit non

seulement être sensibilisé au champ de la protection de l'enfance
mais doit également disposer des connaissances nécessaires
quant à la problématique des migrations transfrontalières et au
droit d’asile. Son indemnité doit être cohérente avec celle des
autres administrateurs ad hoc. Enfin, il est indispensable de
mettre en place une instance d’évaluation, composée de manière
paritaire, afin d’évaluer le travail de ces administrateurs.

Le contrôle de la minorité par le recours aux expertises
d’âge physiologique

France Terre d’Asile ne peut admettre le recours quasi
systématique à une expertise dont la validité scientifique n'est
pas établie.

Le bénéfice du doute doit profiter au jeune et la réali-
sation d’une contre-expertise doit être possible. En tout état de
cause, l'expertise d'âge physiologique ne peut constituer au
mieux qu'un élément parmi d'autres d'appréciation de la mino-
rité d'un individu.

L'accueil d'urgence des mineurs isolés étrangers
France Terre d’Asile propose la mise en place de dispo-

sitifs d’hébergement d’urgence sécurisés, pour les mineurs
isolés étrangers, quel que soit leur statut. Un double principe de
présomption de minorité et de danger doit prévaloir, dans l'at-
tente d'investigations ultérieures.

La prise en charge des mineurs isolés demandeurs d'asile
La compétence de l'Etat pour cette catégorie de mineurs

doit être réactualisée. La création de structures spécialisées pour
les mineurs isolés demandeurs d’asile, telles que le Caomida reste
une position défendue par France Terre d'Asile.

Il est également envisageable d’adosser aux places
Cada déjà existantes des places "mineurs", le tout coordonné,
au niveau régional, par une instance réunissant les divers acteurs
chargés de la protection de l’enfance, dispositif qui serait cofi-
nancé par l’Etat et les Conseils généraux.

La Tutelle
L'absence prolongée de statut juridique, pour les mineurs

isolés accueillis par certains services de l'Aide sociale à l'Enfance,
constitue une anomalie. Dès lors qu'il est constaté que les
parents sont dans l’incapacité d'exercer leur autorité, une
mesure de tutelle de droit commun doit être prononcée. Il peut
s'agir, selon les cas, d'une tutelle d'Etat, d'une délégation partielle
d'autorité parentale ou d'une tutelle des pupilles de l'Etat.

Accès à la procédure de reconnaissance 
du statut de réfugié

France Terre d’Asile préconise la délivrance systématique
d’une APS aux jeunes de plus de 16 ans, ainsi que l'harmonisa-
tion des pratiques des préfectures en matière d'accès à la

Le Département mineurs isolés étrangers 
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La moyenne d’âge des mineurs
reçus se situe à 15,9 ans. Cependant,
plus de la moitié d’entre eux se décla-
rent âgés de 16 ans au moment de leur
première visite à la plate-forme.

La mise a l’abri
La plate-forme d’accueil des

mineurs de France Terre d’Asile dispose
habituellement de 10 places en structure
hôtelière et de 5 chambres louées à
l’année. L’équipe effectue des visites
environ deux fois par semaine, pour véri-
fier l’état des chambres, les besoins des
jeunes et faire le point avec les hôteliers.
Un compte rendu est effectué après
chaque visite.

Au cours de l’année 2006, 37
jeunes ont bénéficié d’un hébergement
par la plate-forme d’accueil des mineurs.

Le suivi des mineurs isolés étrangers
Après évaluation de leur situa-

tion au cours d’un premier entretien, un
accompagnement individuel dans leurs
différentes démarches est proposé et si
nécessaire un signalement est effectué
auprès des autorités compétentes (Aide
Sociale à l’Enfance ou juge des enfants).
Ainsi, au cours de l’année 2006, près de
33 % des jeunes reçus à l’accueil des
mineurs ont fait l’objet d’un signalement.

Une expertise d’âge physiolo-
gique a été demandée pour près de 74 %
d’entre eux. Environ 56 % des jeunes
concernés ont été déclarés mineurs suite
à cet examen.

En ce qui concerne la scolarisa-
tion, les intervenants sociaux débutent les
démarches, lorsque les jeunes en expri-
ment la demande et lorsqu’un réel suivi
a commencé. Cependant, il est devenu
plus difficile que l’an passé d’obtenir une
affectation scolaire par le CASNAV de
Paris lorsque les jeunes sont âgés de plus
de 16 ans.

Pour l’année 2006, nous avons
pu scolariser 18 jeunes par le CASNAV
dans des classes de FLE intensif, FLE
renforcé, classe d’accueil 4ème, classe
d’accueil 3ème et BEP.

Durant l’exercice de l’année
2006, la plate-forme mineurs a été
nommée administrateur ad hoc à huit
reprises pour des mineurs majoritaire-
ment originaires du continent africain

(Soudan, République Démocratique du
Congo, Angola, Nigeria…). Si 5 d’entres
eux étaient déjà connus de notre service
et disposaient d’un logement stable (foyer
de l’ASE, Cada…), 3 étaient logés par des
tiers, dans des conditions difficiles, et
ont ainsi été signalés aux autorités char-
gées de la protection de l’enfance. 14
autres mineurs ont été suivis par notre
service, à la demande d’administrateurs
ad hoc peu ou non formés à la procédure
de demande d’asile. Notre travail d’ex-
pertise nous a amenés à participer à une
réunion d’information sur les missions
des administrateurs ad hoc, organisée
en octobre 2006 par la Croix Rouge
Française et le SSAE.

L’orientation des mineurs isolés 
Sur les 108 mineurs sortis du

dispositif France Terre d’Asile, nous
pouvons constater que la plupart sont
pris en charge par l’Aide Sociale à
l’Enfance (ASE). En effet, 50 % des
mineurs que nous avons suivis ont intégré
par la suite le dispositif de droit commun
(ASE).

13 % des jeunes reçus à la plate-
forme sont orientés vers une autre asso-
ciation en particulier Enfants du Monde
Droit de l’Homme (EMDH) en raison de
leur jeune âge.

Enfin, 5 % d’entre eux ont été
réorientés, en interne, à France Terre
d’Asile vers des structures d’héberge-
ment pour demandeurs d’asile adultes
(HAI). Il s’agit de mineurs déclarés
majeurs lors de l’expertise d’âge physio-
logique, que nous plaçons dans nos struc-
tures d’hébergements pour adultes, mais
que nous continuons à suivre au niveau
de la demande d’asile.

LE DISPOSITIF 
D’URGENCE HIVERNALE 

A la demande de la DASS de
Paris, la plate-forme d’accueil des mineurs
a été mobilisée au cours de l’année 2006,
dans le cadre du déclenchement du plan
d’urgence hivernale, pour accueillir des
mineurs isolés sans abri, pour la plupart
d’origine afghane. Ces derniers sont exclu-
sivement de sexe masculin et leur
moyenne d’âge est de l’ordre de 16,3 ans.
Entre février et avril 2006, 98 mineurs
originaires d’Afghanistan, d’Iran et du
Pakistan ont été mis à l’abri.

Acet effet, la capacité hôtelière de
la plate-forme est passée à 40 places sur
la même période.La mise à l’abri et l’accueil
proposés en journée permettent d’assurer
une protection et d’offrir un temps de répit
à des jeunes éprouvés par un parcours
semé d’embuches.51 % d’entre eux ont été
signalés au service de l’Aide Sociale à
l’Enfance et ont tous fait l’objet d’une exper-
tise d’âge physiologique.

Au total, seuls 5 jeunes ont pu
bénéficier d’une prise en charge dont 3
après décision d’un juge des enfants. Il
faut souligner que pour la plupart de ces
jeunes, la France ne constitue pas néces-
sairement une destination finale. La multi-
plication des obstacles posés à un accueil
digne de ce nom a un effet proprement
dissuasif sur leur volonté éventuelle de
rester en France et favorise plutôt la pour-
suite de leur parcours d’exil vers le nord
de l’Europe.

RÉPARTITION PAR ÂGE (EN %)

LE DISPOSITIF 
HABITUEL D’ACCUEIL
DES MINEURS 

Typologie générale des mineurs isolés

Au cours de l’année 2006, 182
mineurs isolés ont été accueillis par la
plate-forme dont 132 jeunes hommes
(73 %) et 50 jeunes filles (27 %) de 45
nationalités différentes.

Les mineurs isolés, en prove-
nance du continent africain, représen-
tent 72 % du public reçu en 2006. Leurs
pays d’origine sont principalement le
Congo-RDC, la Guinée, l’Erythrée,
l’Ethiopie, la Côte d’Ivoire et dans une
moindre mesure, l’Angola, le Mali, le
Gabon, le Nigeria, la Sierra Léone et le
Soudan.

La plate-forme d’accueil pour les Mineurs Isolés de Paris

RÉPARTITION PAR SEXE

féminin 27 % masculin 73 %

ORIGINE PAR CONTINENT

Asie 24 % Europe 4 %        Afrique 72 %
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Ci-contre , la répartition des jeunes
en fonction de leur situation administrative.

Un nombre important de jeunes
ne s’inscrit dans aucune démarche de
demande d’asile : 17,5 %. Parmi les jeunes
se trouvant dans cette situation, 70 %
d’entre eux sont originaires de Moldavie ou
de Mongolie.

L’objectif, pour avril 2007, est que
24 jeunes logent dans 8 appartements
collectifs (entre 2 et 4 par appartement)
puisque que 11 d’entre eux sont d’ores et
déjà hébergés en appartement ou en FJT.
Le transfert de la totalité de la prise en
charge des jeunes, de la Mission de
Protection de l’Enfance au SAMIE, devrait
être terminé à la fin du premier trimestre
2007.

Les jeunes accueillis
Au cours de l’année 2006, 62

Mineurs Isolés Etrangers (MIE) ont été
pris en charge par le Caomida, dont 30
jeunes nouvellement admis, et 26 jeunes

orientés.Au 31/12/2006,36 jeunes étaient
présents.

Les trois quarts des jeunes et
quasiment la totalité des filles, provien-
nent d’Afrique. Le Coamida comptait vingt

nationalités présentes dont les principales
sont le Congo-RDC, la Guinée, l’Angola,
l’Afghanistan, le Bangladesh et l’Ethiopie.

Concernant l’âge des jeunes
accueillis, la moyenne se situe à plus de 17

Demande d’asile

Demande de régularisation

Aucune demande

Nouvel arriv
ant

Réfugié statutaire

Protection subsidiaire

titr
e de séjour

Eurodac

Le Centre d’Accueil  et d’Orientation pour Mineurs Isolés Demandeurs d’Asile : 
le Caomida de Boissy-Saint-Léger

Présentation du SAMIE
En avril 2006, France Terre d’Asile

a obtenu,après un avis positif du CROSMS,
l’autorisation de création et d’ouverture
du Service d’Accueil pour Mineurs Isolés
Etrangers : le SAMIE.

Ce service est habilité à assurer le
suivi socio-éducatif et l’hébergement, en
appartement partagé ou à l’hôtel de jeunes
mineurs, pris en charge par la Mission
Protection de l’Enfance du Calvados (le
service de l’ASE du Conseil Général). Ce
mode d’accompagnement doit permettre
aux jeunes d’acquérir « les bases de gestion
du quotidien » (gestion du budget, notions
d’alimentation et d’hygiène…) afin qu’ils
accèdent, le plus rapidement possible, à

une autonomie financière,matérielle,admi-
nistrative…

L’activité du SAMIE a officielle-
ment débuté le 1er septembre 2006. Il a
pris le relais du suivi socio-éducatif de
jeunes isolés étrangers, précédemment
assuré par la plate-forme d’accueil des
demandeurs d’asile du Calvados.

Le SAMIE  en chiffres pour l’année
2006 en ce qui concerne les mineurs

La plate-forme, puis le SAMIE, ont
accueilli 22 nouveaux jeunes pour l’année
2006. La moyenne d’âge des arrivants est
de 16 ans et 10 mois. Si le nombre d’admis-
sions,sur l’ensemble de l’année 2006,a été
relativement constant, il est intéressant

de noter la baisse des arrivées par rapport
aux années précédentes.

Lors des quatre derniers mois de
l’année 2006, en cumulé, le SAMIE a suivi
70 jeunes,dont 34 jeunes majeurs.Le pays
le plus représenté est la Moldavie, vient
ensuite le Nigeria. A eux deux, ils consti-
tuent 40 % du public suivi. Le continent
africain est, quant à lui, le plus représenté
avec 52 % de la population accueillie.

Le 31 décembre 2006, 27 des
jeunes suivis étaient inscrits dans des
démarches visant l’obtention du statut de
réfugié ou un titre de séjour. En outre, 14
jeunes bénéficiaient déjà d’un statut (titre
de séjour, statut de réfugié ou protection
subsidiaire).

Le Service d’Accueil des Mineurs Isolés Etrangers de Caen : SAMIE
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Depuis plus de 10 ans, le centre
de formation de France Terre d’Asile
propose aux travailleurs sociaux du
secteur de l’asile une offre de formation
spécifique et diverse. Cette offre se
décline en trois types d’actions : des
formations inter-organismes, proposées
sur catalogue et organisées sur la base
d’inscriptions individuelles ; des forma-
tions sur site, organisées sur demande
d’un organisme ; un programme global de
formation, le programme FATA (Former et
Accompagner les Travailleurs Sociaux de
l’Asile), mis en œuvre dans le cadre du
programme communautaire EQUAL.

Les formations inter et
intra organismes

En 2006, le Centre de formation
a dispensé 97 stages de formation, contre
88 en 2005.

46 d’entre eux ont été mis en
œuvre au sein de nos locaux (soit 82 jour-
nées de formation), 51 sur site (soit 74
journées de formation).

L’augmentation de l’activité s’est
notamment observée au niveau des
formations juridiques. La formation ayant
réuni le plus grand nombre de stagiaires
a porté sur le thème de la réforme du
code des étrangers, suivie par la forma-
tion sur l’aide à la constitution des
dossiers Ofpra et CRR. Outre les forma-
tions juridiques, les participations ont
également été nombreuses sur la théma-
tique des pratiques professionnelles. Des
formations telles que la gestion de l’at-

tente ou le travail social en situation inter-
culturelle demeurent très populaires
auprès des travailleurs sociaux.

En 2006, 1 017 personnes ont
bénéficié des formations proposées par
le centre de formation, contre 1 106 en
2005. Ces participants étaient majoritai-
rement issus du secteur social (au sein
d’une structure associative ou territo-
riale).

Ces formations n’ont pu être
mises en œuvre que grâce à l’expertise et
la collaboration de l’équipe de forma-
teurs du Centre de formation composée
en 2006 de 34 personnes.

La mise en œuvre du projet
EQUAL

Le programme de formation
Dans le cadre du Programme

EQUAL contre les discriminations dans
l’emploi, France Terre d’Asile a engagé en
2005 un projet nommé FATA : « Former et
Accompagner les Travailleurs sociaux de
l'Asile ». Il s’agit dans un premier temps
de mettre en œuvre une formation expé-
rimentale et innovante qui interroge la
spécificité du métier d'accompagnant
du demandeur d'asile et du réfugié. Des
intervenants du champ de l’asile partici-
pent à une formation de 8 journées sur 8
mois. Sept thèmes y sont abordés : l'ac-
compagnement social du demandeur
d'asile, la rencontre des champs juridique
et social, les techniques de recherche en
géopolitique, la distanciation dans la rela-

tion d'aide, la relation d’aide en situation
interculturelle, les mineurs isolés étran-
gers, le droit d'asile en Europe.

Au cours de l’année 2005-2006,
47 stagiaires ont bénéficié de ce
programme de formation répartis sur
deux groupes en Ile-de-France et un
groupe dans la région Ouest. Une
deuxième session de ce programme a
démarré en septembre 2006. 54
personnes en bénéficient, réparties sur
trois groupes en Ile-de-France et un
groupe dans la région Ouest. Cette
deuxième session est mise en œuvre en
collaboration avec le Centre Françoise
Minkowska, spécialiste de l’intercultura-
lité et l’ODRIS (Observation Diffusion
Recherche Intervention en Sociologie)
spécifiquement chargée des interven-
tions sur le thème des mineurs isolés
étrangers.

Le volet transnational du projet
Le deuxième volet du projet

EQUAL est constitué d’une activité trans-
nationale réalisée en collaboration avec
trois organismes italiens. Ce projet se
destine à élaborer une méthodologie d’ac-
compagnement du demandeur d’asile et
du réfugié statutaire tout en élaborant
une méthodologie de formation de l’inter-
venant dans le champ de l’asile. Ce parte-
nariat se traduira également courant
2007 par un échange de stagiaires fran-
çais et italiens dans l’objectif de comparer
les pratiques professionnelles en France
et en Italie.

Le Centre de formation

ans. 13 jeunes sont devenus majeurs au
cours de l’année. Ainsi, plus de 87 % des
mineurs isolés pris en charge se situent
dans la tranche d’âge comprise entre 16 et
18 ans.

Ce phénomène, lié à un contexte
plus répressif quant au franchissement
des frontières de l’Europe et à une diminu-
tion de la demande d’asile en France, a
conduit le Caomida à assouplir ses critères
d’admission.

L’effectif du Caomida correspond,
pour l’essentiel, à l’évolution globale des
mineurs isolés demandeurs d’asile telle
qu’elle apparaît également à travers le
rapport d’activité de l’Ofpra.

80 % des jeunes sont adressés
au Caomida par des services d’Aide Sociale
à l’Enfance d’Ile-de-France et 20 % par
des départements de province. Le service
de l’Aide Sociale à l’Enfance de Paris est à
l’origine de près de 55 % des admissions.

Les actions phares du Caomida
Le projet « naissances »

commencé en 2005, s’est poursuivi
jusqu’en octobre 2006 avec une exposition
au Musée de l’Homme que les jeunes du
Caomida ont préparé, pendant toute
l’année, à raison d’un atelier toutes les 3
semaines. Ce travail, en partenariat avec
l’association « Name Diffusion » a
débouché sur le projet : « Si les langues
m’étaient contées : les langues d’ici avec
ceux qui les parlent ». Les jeunes ont
travaillé sur la construction de cartes
géantes avec des écrits, des graphismes,
des dessins, dans les langues d’origine de
chacun. Ce jeu, conçu comme un jeu des
« 7 familles », un jeu « des familles de
langues » a été appelé Tapis volant.

A travers ce jeu, langues et
langages se rencontrent et se relient, un
tissage se poursuit… En 2006, ce jeu a été
choisi comme support d’atelier multimédia
par l’Ecole nationale supérieure des télé-
communications, et a été invité par le
CICEP, à Paris 8, pour une journée d’étude
interdisciplinaire, théâtre – philosophie.

L’équipe du Caomida a participé
activement à la réalisation du film « Ces
enfants venus d’ailleurs », qui est né d’une
préoccupation partagée par l’ensemble
des acteurs de la protection de l’enfance

du Val-de-Marne, publics (ASE et PJJ) et
associatifs,devant la situation des mineurs
isolés et les obstacles sur lesquels butte
leur prise en charge.

A travers le témoignage de cinq
mineurs isolés étrangers, ce film présente
les raisons qui les ont conduits en France,
les conditions dans lesquelles ils y sont
parvenus ainsi que leur vie actuelle sur le
territoire national. Filmés à différentes
étapes de leur parcours de prise en charge,
ces jeunes illustrent à la fois les difficultés
rencontrées et leur détermination à se
créer un avenir. En fil rouge, un ethno-
psychologue analyse et tente de faire
comprendre la situation, précaire à tous
point de vue, de ces jeunes.

Ce film a notamment été projeté
le 26 janvier 2006 lors de la journée orga-
nisée autour de la réforme de la protection
de l’enfance organisée par cinq  départe-
ments d’Ile-de-France, Paris, la Seine-et-
Marne, l’Essonne, la Seine-Saint-Denis et
le Val-de-Marne.

En ce qui concerne l’animation,
le partenariat avec la police nationale a été
relancé à travers le Centre Loisirs Jeunes
94, structure constituée par des fonc-
tionnaires de police mis à disposition par
le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique.

Les jeunes du Caomida ont pu
pratiquer des activités sportives telles
que le vélo, le tennis, le canoë… enca-
drées par des policiers, moniteurs spor-
tifs. Deux stages de formation de secou-
risme (AFPS) et  une intervention
anti-drogue leur ont été également
proposés grâce à ce partenariat. Les
échanges qui se créent à l’occasion de ces
activités permettent de briser un certain
nombre de stéréotypes et d’instaurer
une image positive de part et d’autre. Ce
partenariat s’est prolongé avec la RATP.
Des agents sont venus présenter aux
jeunes leur guide des déplacements en le-
de-France, les métiers de la RATP et ont
effectué de la prévention anti-fraude.

Type de sortie Nombre %
Foyer de Jeunes Travailleurs 2 8
Foyer éducatif 4 15
Service de chambre en ville 11 42
Centre de Formation Professionnelle 2 8
Réorientation ASE 2 8
Exclusion 1 3
Arrêt prise en charge 2 8
Fugue 2 8
TOTAL 26 100

RÉPARTITION PAR SEXE

féminin 40,32 % masculin 59,68 %

ORIGINE PAR CONTINENT

Asie 6,45% Europe 19,35 %        Afrique 74,19 %
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Le Service d’assistance sociale
et administrative (Sasa) – véritable
guichet unique en Ile-de-France et centre
de ressources – se compose d’une
équipe de 20 salariés amenés à répondre
à des questions très diverses. Il accueille
les demandeurs d’asile qui sollicitent un
hébergement en Cada, leur apporte une
aide administrative et sociale du début de
la procédure jusqu‘à la détermination
ou non de la qualité de réfugié (infor-
mation, orientation, domiciliation, enre-
gistrement des demandes d’entrée en

Cada, recherche d’hébergement d’ur-
gence, acheminements vers les centres,
retours volontaires, etc.). Il gère un dispo-
sitif d’hébergement de 180 personnes.

Malgré la baisse généralisée des
flux, le contexte de la demande d’asile à
Paris est toujours marqué par des flux qui
demeurent importants (3 939 APS déli-
vrées à Paris en 2006 soit 14,99 % au
niveau national selon les sources Ofpra)
comparativement aux autres régions.

Ainsi en 2006, sur 10 229 domi-
ciliations actives, 3 385 nouveaux deman-

deurs d’asile primo-arrivants en prove-
nance de tous les continents ont été
domiciliés à Paris. Le Sasa a enregistré
11 618 courriers relatifs, entre autres, à la
procédure de séjour et d’asile. Dans le
cadre de l’agrément que l’association a
passé avec la CPAM de Paris, 3 337
rendez-vous ont été fixés, sur les 6
échéanciers CPAM réservés à France
Terre d’Asile, pour l’accès aux soins des
demandeurs d’asile primo-arrivants.

NOMBRE DE NOUVELLES DOMICILIATIONS DELIVREES MENSUELLEMENT PAR LE SASA EN 2006

330 285 307 227 257 226 243 327 242 358 289 294

jan fév mars avril mai juin juillet août sept oct nov déc

Le Service d’assistance sociale et administrative 

2005

2006

formation inter-organismes

Nombre de stages Nombre de jours

39 86

46 82

formation intra-organisme

Nombre de stages Nombre de jours

49 68

51 74

FORMATIONS DISPENSÉES EN 2006

Nombre de stagiaires
en inter

102

127

87

177

493

1er trimestre

2 e trimestre

3e trimestre

4e trimestre

Total

Nombre de stagiaires
en intra

46

104

49

325

524

Total

148

231

136

502

1017

RÉPARTITION DES STAGIAIRES PAR TYPE DE FORMATION ET PAR TRIMESTRE

Thématique

Pratiques professionnelles

Droit et conseil juridique

Insertion des réfugiés

Géopolitique

Connaissance des publics

Santé des usagers

Total

RÉPARTITION DES FORMATIONS PAR THÉMATIQUE

Nombre de formations dispensées

26

51

4

3

5

8

97
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En 2006, le Sasa a obtenu 646
places et admissions : 543 places par la
CRA (dont 32 places pour les jeunes
majeurs) et 103 places par la CNA pour les
demandeurs d’asile isolés et les couples
sans enfants. Cela représente une hausse
de la prise en charge des isolés en Ile-
de-France qui conduit les centres à favo-
riser, sur la demande de la DRASSIF, la
cohabitation des isolés, les candidatures
en famille ayant fortement chuté à Paris.

Le Bureau d’aide juridictionnelle
(BAJ) : tout comme les autres années, en
2006, le service a continué de repré-

senter les usagers au bureau d’aide juri-
dictionnel le  (BAJ) auprès de la
Commission des  Recours des Réfugiés
(CRR).

Le dispositif d’hébergement des
adultes isolés (HAI)

L’activité de prise en charge
hôtelière, à Paris, des demandeurs d’asile
isolés, a démarré le 10 novembre 2003 et
possède, en 2006, une capacité d’héber-
gement de 180 personnes.

Les hôtels concernés ont signé,
en mars 2006, la « charte de qualité de

prestation hôtelière » établie par la DASS
de Paris et se sont engagés à la respecter.
L’hébergement se fait en chambres
d’hôtel de 2, 3 ou 4 personnes, avec lits
séparés, douches et sanitaires.

Pour l’année 2006, le HAI a
accueilli 641 personnes. La proportion
homme/femme de 75 et 25 % est stable
depuis le démarrage du dispositif. En
décembre 2006, nous avions cumulé
1 830 entrées hôtelières et ce, depuis le
démarrage du dispositif.

EVOLUTION MENSUELLE DES ENTREES HOTELIERES DU PROGRAMME 
D’HEBERGEMENT DES ADULTES ISOLES (HA) DU SASA EN 2006

61 52 58 44 33 45 73 56 51 30 79 59

jan fév mars avril mai juin juillet août sept oct nov déc

ÉVOLUTION MENSUELLE DE LA DURÉE MOYENNE DE SÉJOUR EN 2006

76,3 76 77,5 77,9 79,7 81,4 83 83,5 85,3 86,4 88,7 88,3

jan fév mars avril mai juin juillet août sept oct nov déc

Durée de séjour  
645 départs ont été effectués en

2006, dont 84 % en structure d’accueil
(Cada, accueils temporaires ….), les 16 %
restant sont des solutions individuelles.

La durée de séjour des usagers a

progressé en 2006 de 16 nuitées (88
nuitées en 2005 – 104 nuitées en 2006).
Cette progression est en phase de stabi-
lisation et devrait même régresser en
2007 pour osciller entre 90 et 100 nuitées.
Les femmes partent plus rapidement en

structure d’accueil que les hommes (35
nuitées en 2005 ; 20 nuitées en 2006). La
durée de séjour est toujours fortement
dépendante de la disponibilité de places
en structure d’accueil.

Concernant la demande d’hé-
bergement en Cada, en liaison avec la
DRASSIF et l’ANAEM, le Sasa assure la
préparation des dossiers de demande
d’hébergement des demandeurs d’asile
isolés et des couples sans enfants pour

la Commission nationale d’admission
(CNA) et la  Commission régionale d’at-
tribution (CRA), avec mises à jour et
réactualisations constantes, en confor-
mité avec les critères d’admission en
Cada et Auda.

Le service organise également
les départs vers les centres du Dispositif
national d’accueil (DNA) et ce, en liaison
avec l’ANAEM. En 2006, le Sasa a enre-
gistré 687 demandes de Cada entrant
dans les critères d’admission.

Russie 460

Moldavie 197

Mongolie 186

Iran 168

Congo RDC 165

Mauritanie 162

Nigéria 138

Congo Brazzaville 127

Turquie 120

Arménie 117

RÉPARTITION DES 10 PREMIÈRES NATIONALITÉS DOMICILIÉES AU SASA EN 2006

Afrique 1247 36%

Amérique 64 2%

Asie 968 29%

Europe 1101 33%

Apatrides 5 0%

Total 3385

RÉPARTITION PAR CONTINENT DES DEMANDEURS D’ASILE

284

134

38

150

35

14

30

2

0

0

Hommes isolés CADA

Femmes isolées CADA

Couples en nombres de places CADA

Hommes isolés, accueil temporaire (AT), dispositif temporaire (DT)

Femmes isolées AT, DT

Couples en nombres de places, AT, DT

Jeunes majeurs, hommes isolés CADA

Jeunes majeurs, femmes isolées CADA

Jeunes majeurs, hommes isolés AT, DT

Jeunes majeurs, femmes isolées AT, DT

RÉPARTITION ET ORIENTATION DES DEMANDEURS D’ASILE (PAR SEXE ET COMPOSITION FAMILIALE) ACCUEILLIS
PAR LE SASA, ADMIS PAR LA CRA OU LE CNA DANS LES CENTRES DU DNA EN 2006
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Activités 

transversales dans

les départements

Les entrées et les sorties du dispositif 
2006 a connu une nette augmen-

tation des départs vers les structures
d’accueil, et par corollaire, une augmen-
tation des entrées. Cette année est égale-
ment marquée par l’augmentation des

débouté(e)s (3 %) alors que les refus de
destination sont stables à 5 %.

Une analyse plus détaillée des
répartitions par structures d’accueil nous
montre une nette progression de départs
en Cada (de 36 à 55 %). Le taux de solu-

tions individuelles s’élève à 16 % en 2006
et reste stable d’une année sur l’autre. La
durée moyenne de séjour à l’hôtel est de
104 nuitées, ce qui donne un taux de rota-
tion de 3,5.

Interventions sur le terrain :
Les interventions d’information

sur le terrain ont lieu, deux demi-jour-
nées par semaine, dans les squares se
situant autour de la Gare de l’Est. Les
squares Alban Satragne et Villemin, dans
le 10ème arrondissement, sont en effet
des lieux de rassemblement et de «squat»

par temps chaud des exilés Kurdes,
Irakiens, Iraniens et Afghans.

Pendant la période hivernale, ces
opérations sont étendues place du
Colonel Fabien où l’Armée du Salut
distribue des repas chauds.

Lors de ces interventions, avec
des interprètes, nous informons les exilés

sur les démarches à entreprendre pour
effectuer une demande d’asile. Nous les
informons également sur les possibilités
de prise en charge des demandeurs dans
le dispositif.

Lors de ces interventions, nous
constatons que la majorité (60 à 80 %)
des Kurdes souhaite rejoindre l’Angleterre.

nbre

142

5

1

354

6

1

8

1

9

11

2

2

1

11

91

645

%

22

1

0

55

1

0

1

0

1

2

0

0

0

2

14

100

structure

d’accueil

solution
individuelle

543 84%

102 16%

vers

Accueil temporaire

Ase

Autre structure d’accueil

CADA

CAFDA

CAOMIDA

CDSL

CPH

DPHRS

Etat responsable 

Foyer de travailleurs

Maison de journalistes

Pays d’origine

Samu Social

Solution individuelle

Total

RÉPARTITION DES SORTIES PAR STRUCTURES D’ACCUEIL

645
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CADA DE GAP
3 RUE DE VALSERRES   
05000 GAP
Nombre total de places Cada dans le département des Hautes-
Alpes :  50 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 2004
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 50 places
Extension en cours d’année : 10 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 43 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 32 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 29 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 95,69 %
Taux de rotation sur l’année : 1,44
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 10 
Taux de reconnaissance Ofpra : 14,29 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 83,3 %
Dossiers régularisés : 2 (2 cartes vie privée et familiale)
Délai moyen de réponse de l’Ofpra : 213 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : aucune déci-
sion n’a été rendue par la CRR durant l’année 2006.
Principales nationalités représentées parmi les 10 représen-
tées au Cada en 2006 : Russe (5 familles et 1 isolé),Azerbaidjanaise
(3 familles), Serbo-monténégrine (2 familles et 2 isolés)

Événements majeurs de l’année 2006 :
22 mai/ 11 septembre/ 16 octobre : Rencontre FNARS sur le thème
de l’asile en PACA
10-11 Octobre : Présentation de l’expérience de France Terre d'Asile
sur la sécurisation des bailleurs aux assises du logement dans les
Hautes Alpes 
Novembre : Assemblée générale UNPI 05 : Présentation du projet
Reloref

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le Cada de Gap a réalisé plusieurs activités dans le cadre 
du PGAA : 
1) Mise en place d’ateliers divers : 
L’initiation à l’informatique, la consommation d'énergie, la sécurité
dans la maison, la canicule, la grippe aviaire, la contraception et les
IST, l’alimentation et la diététique, l'histoire de France, le territoire
français, les fondements de l'État français, l'organisation adminis-
trative de la France, le permis de conduire et les assurances, le
système scolaire français, la situation de l'emploi en France, la
situation du transport en France, la procédure d'asile.

2) Mise en place de visites culturelles et ludiques : Exposition
Cézanne, visite du musée départemental et de la citadelle de
Sisteron.
3) Présentation, exposition et rencontres institutionnelles
concernant les activités du centre : 
Présentation du projet Reloref à l’Assemblée annuelle de l’UNPI
05, rencontre avec la FNARS, exposition au réseau ARA, etc… 

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
22 personnes soit 5 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
16 personnes soit 6 familles dont 9 adultes et 7 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada 
après obtention du statut : 3 mois

6 familles refugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement temporaire - CHRS : 1 famille
Avec une formation linguistique : 5 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 5 personnes
Logement relais Reloref : 5 familles
Avec un CDD : 3 personnes 
Domaine : bâtiment 
Avec une formation linguistique : 4 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 20 personnes

EN 2006 :
2 logements relais ont été gérés par le Cada (dont 2 Reloref)
5 familles ont bénéficié des logements relais dont 1 famille entrée
en 2005, soit 20 personnes au total (20 réfugiés dont 11 adultes et
9 enfants)
14 personnes sont sorties des logements relais soit 4 familles
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement-relais : 3,7
mois

4 familles sorties des logements-relais
Obtention d’un logement dans le parc public :
en bail direct : 2 familles       
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 4 personnes
Obtention d’un logement dans le parc privé :
en bail direct : 1 famille     
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : tourisme
Avec ouverture de droits RMI : 3 personnes
Autres solutions de logement :
1 famille partie dans une autre ville – parc public
Avec ouverture de droits RMI : 1 personne

PLATE-FORME DE GAP
3 RUE DE VALSERRES 
05000  GAP
Date d’ouverture de la plate-forme par France Terre d'Asile : 
1er septembre 2005
Nombre de personnes accueillies au cours de l’année : 22
Personnes nouvellement domiciliées en 2006 : 15 
Principales nationalités représentées parmi les 6 présentes :
Azerbaidjanaise (2 familles), Russe (1 famille et 3 isolés) 

GAPHAUTES-ALPES  05            

Tous les centres
ont reçu un avis
favorable
du CROSMS

France Terre d’Asile au 31 décembre 2006
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CADA DE CAEN 
PÉRICENTRE 5 57-59, AVENUE DE LA CÔTE DE NACRE
14000CAEN
Nombre total de places Cada dans le département des
Hautes-Alpes :  50 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 2004
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 50 places
Extension en cours d’année : 10 places
Nombre de personnes présentes 
au 31/12/2006 : 43 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 32 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 29 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 95,69 %
Taux de rotation sur l’année : 1,44
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 10 
Taux de reconnaissance Ofpra : 14,29 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 83,3 %
Dossiers régularisés : 2 (2 cartes vie privée et familiale)
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  213 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 
Aucune décision n’a été rendue par la CRR durant l’année 2006.
Principales nationalités représentées parmi les 10 représen-
tées au Cada en 2006 :
Russe (5 familles et 1 isolé), Azerbaidjanaise (3 familles),
Serbo-monténégrine (2 familles et 2 isolés)

Événements majeurs de l’année 2006 :
22 mai/ 11 septembre/ 16 octobre : Rencontre FNARS sur le thème
de l’asile en PACA
10-11 Octobre : Présentation de l’expérience de France Terre d'Asile
sur la sécurisation des bailleurs aux assises du logement dans les
Hautes Alpes 
Novembre : Assemblée générale UNPI 05 : Présentation du projet

Reloref

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :
Le Cada de Gap a réalisé plusieurs activités dans le cadre du
PGAA : 
1) Mise en place d’ateliers divers : 
L’initiation à l’informatique, la consommation d'énergie, la sécurité
dans la maison, la canicule, la grippe aviaire, la contraception et les
IST, l’alimentation et la diététique, l'histoire de France, le territoire
français, les fondements de l'État français, l'organisation adminis-
trative de la France, le permis de conduire et les assurances, le
système scolaire français, la situation de l'emploi en France, la
situation du transport en France, la procédure d'asile.
2) Mise en place de visites culturelles et ludiques : Exposition
Cézanne, visite du musée départemental et de la citadelle de
Sisteron.
3) Présentation, exposition et rencontres institutionnelles concer-
nant les activités du centre : 
Présentation du projet Reloref à l’Assemblée annuelle de l’UNPI
05, rencontre avec la FNARS, exposition au réseau ARA, etc… 

L’Insertion des réfugiés : 
Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
22 personnes soit 5 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
16 personnes soit 6 familles dont 9 adultes et 7 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 3 mois

10 familles refugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement temporaire - CHRS : 1 famille
Avec une formation linguistique : 5 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 5 personnes
Logement relais RELOREF : 5 familles
Avec un CDD : 3 personnes 
Domaine : bâtiment 

CADA D’AURILLAC 
15 BIS, AVENUE DES VOLONTAIRES 
15000  AURILLAC

Nombre total de places Cada dans le département du
Cantal :  50 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 1er novembre 2002
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 50 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 52 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 36 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 33 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 93,32 %
Taux de rotation sur l’année : 1,7
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 3 
Taux de reconnaissance Ofpra : 0 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 50 %
Dossiers régularisés : 3 (3 cartes vie privée et familiale)
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  184 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 549 jours.
Principales nationalités représentées parmi les 7 représentées
au Cada en 2006 : Arménienne (9 familles), Serbo Monténégrine
(6 familles et 2 isolés), Russe (3 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

Du 20 au 25 février 2006, la semaine interculturelle s’est déroulée
sur le thème « Mes tissages ». Cet événement a été l’occasion de
présenter les actions du centre et d’illustrer la problématique du droit
d’asile auprès du grand public.
Il y a eu une forte participation de toutes les personnes présentes
au Cada, usagers comme salariés. Une pièce de théâtre créée par
les participants a été présentée lors de la cérémonie de clôture.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le PGAA d’Aurillac s’articule autour de diverses activités : 
Animations : sorties culturelles (théâtre, spectacles, musées),
des sorties découvertes (randonnées, visite d’un barrage, pati-
noire…) et ateliers ludiques (dessins pour adultes et enfants, décou-
vertes pour les 6-9 ans, jardinage).
Ateliers d’information à thème : l’administration française, la scola-
rité, la justice, le planning familial, la sécurité routière, les finances,
l’hygiène alimentaire, etc…
Enseignements : informatique, cours de FLE avec des bénévoles
du Secours Catholique.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
14 personnes soit 4 familles, dont 8 adultes et 6 mineurs
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
14 personnes soit 5 familles dont 8 adultes et 6 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 3 mois 19 jours

5 familles réfugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public : 1 famille 
en bail direct : 1 famille

AURILLACCANTAL 15           

CADA DE CAEN 
PÉRICENTRE 5 57-59, AVENUE DE LA CÔTE DE NACRE 
14000 CAEN

Nombre total de places Cada dans le département : 337
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : le 1er septembre
2006.
Le Cada a été confronté à la difficulté de trouver des apparte-
ments : le parc social n’offre aucune disponibilité dans l’agglomé-
ration caennaise et les recherches dans le parc privé se sont révé-
lées particulièrement difficiles. Les premiers résidents ont été
accueillis à partir du 20 novembre et aucun d’entre eux n’a achevé
sa procédure de demande d’asile au 31 décembre 2006. Cette
fiche reflète la montée en charge de l’établissement.

Modalité d’hébergement : Centre éclaté 

Capacité agréée au 31/12/2006 : 50 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 8 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 8 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 0 
Aucun statut ni protection subsidiaire n’ont été accordés 
pour l’instant.

Principales nationalités sur les 4 représentées au Cada en
2006 : Soudanaise (4 isolés), Serbo-monténégrine (2 isolés
Kosovars)

Activités réalisées dans le cadre du Programme Global
d’Animation et d’Autonomie : 
Pour l’instant, vu le jeune âge du centre, seuls les cours de FLE sont
dispensés. Toutefois, plusieurs activités sont en préparation : 
Activités thématiques et sorties culturelles : description de la
France et du Calvados, explication du parcours des demandeurs
d’asile, de l’environnement social, culturel et administratif en vue
de leur future insertion.
Activités domestiques : cuisine, budget, incendie, impôts.
Activités et sorties citoyennes : campagne de nettoyage des
plages.
Avec ouverture de droits RMI : 1 personne

PLATE-FORME DE CAEN
7, RUE DU DOCTEUR ROUX
14000 CAEN

Date d’ouverture de la plate-forme et/ou de la gestion par
France Terre d'Asile : 1er août 2005
Nombre de personnes accueillies au cours de l’année :
450 personnes 
Nombre de personnes nouvellement domiciliées en 2006 : 
298 personnes

Principales nationalités parmi les 20 représentées en 2006 : 
Moldave (55 familles et 61 isolés), Nigériane (1 famille et 22 isolés),
Arméniennes (16 familles et 2 isolés)

CAENCALVADOS  14     
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CADA DE PERIGUEUX
27, RUE FONT CLAUDE 
24000 PERIGUEUX

ANTENNE DE BERGERAC 
4 BIS, RUE JULES FERRY
24100 BERGERAC
Nombre total de places Cada dans le département 
de la Dordogne :  80 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 
23 septembre 2002
Modalité d’hébergement : Centre éclaté sur Périgueux et Bergerac
Capacité agréée au 31/12/2006 : 80 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 80 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 70 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 65 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 95,4 %
Taux de rotation sur l’année : 1,81
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 8 statuts et 1 protection subsidiaire ont été accordés
Taux de reconnaissance Ofpra : 22,22 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 80 %
Dossiers régularisés : 4 dossiers ont été régularisés (3 cartes 
« vie privée et familiale » et 1 APS de 6 mois avec autorisation de travail).
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  305 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 488 jours
Principales nationalités représentées parmi les 4 représentées
au Cada en 2006 : Arménienne (2 familles) et Albanaise (2 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

20 juin 2006 Plusieurs reportages ont été réalisés sur le Cada de
Périgueux lors de la Journée mondiale des réfugiés, notamment un
sur France 2.
21 décembre 2006 Organisation pour le Centre de Formation de 

France Terre d’Asile d'un stage sur la « Réforme du Code des Étran-
gers » pour 13 stagiaires (DDASS, CHRS, associations, etc.)

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le PGAA du Cada de Périgueux s’articule autour de diverses 
activités : 
Ateliers : atelier sur l’écrit, atelier informatique, perfectionnement
en bureautique.
Enseignement du FLE : cette activité s’est beaucoup développée,
au cours de l’année 2006, grâce à un partenariat avec le CLAP
Sud-Ouest qui permet à l'animateur de développer pédagogie et
outils motivants et de mettre en place un atelier "Ecrit"
Plusieurs volets de l'information prévue dans le PGAA reposent
sur des partenariats : planning familial et CODES (santé), inspec-
tion Académique (l'enseignement), CIDFF (Droits femme, Famille,
Enfant),ADEFI (Sectes), prévention routière,ANPE (droit au travail),
communauté agglomération (Tri sélectif), finances et pédagogie
(Budget domestique).

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
36 personnes, soit 9 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
29 personnes soit 7 familles dont 14 adultes et 15 mineurs
Durée Moyenne d’hébergement en Cada après obtention 
du statut : 7,5 mois

7 familles réfugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public en bail direct : 6
familles     
Avec un CDI : 2 personnes
Domaine : nettoyage – employé maison
Avec un CDD : 2 personnes
Domaine : arboriculture - Reconditionnement
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 8 personnes 

Obtention d’un logement temporaire
en maison relais : 1 famille 
Avec une API : 2 personnes
(Allocation Parent Isolé)

EN 2006 :
Aucun logement relais n’a été géré par le Cada qui travaille avec le
Centre communal de la ville de Périgueux.
1 famille a bénéficié du logement-relais du Centre communal, soit
2 personnes au total (2 réfugiés dont 1 adulte et 1 enfant).
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement-relais :
entre 3 mois et maximum 6 mois
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Avec un CDD : 1 personne
Domaine : conditionnement de produits 
Avec une formation qualifiante : 1 personne 
Domaine : santé 
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes
Autres : 1 personne âgée 

Obtention d’un logement dans le parc privé : 2 familles 
en bail direct : 1 famille    
en bail glissant : 1 famille

Obtention d’un logement temporaire en logement-relais
Reloref : 2 familles
Avec un CDD : 2 personnes
Domaine : transports - confection
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : grande surface (IFFPP)
Avec une formation linguistique : 4 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 5 personnes dont 1 personne
inactive âgée

EN 2006 :

1 logement-relais a été géré par le Cada (1 Reloref)
2 familles ont bénéficié du logement relais dont 1 famille entrée en
2005, soit 7 personnes au total (7 réfugiés dont 2 adultes et 5
enfants)
16 personnes sont sorties des logements-relais soit 2 familles (2
familles + une personne âgée)
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement-
relais : 4 mois

Obtention d’un logement dans le parc public :
en bail direct : 2 familles       
2 familles sorties des logements-relais
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 2 familles    
Avec un CDD : 2 personnes
Domaine : confection – transports
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : grande surface (IFFPP)
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 5 personnes

PLATE-FORME D’AURILLAC : 
15 BIS, AVENUE DES VOLONTAIRES 
15000  AURILLAC
Date d’ouverture de la plate-forme par France Terre d'Asile : 
2005
Nombre de personnes accueillies au cours de l’année : 
56 personnes 
Nombre de personnes nouvellement domiciliées en 2006 :
31 personnes
La nationalité la plus représentée parmi les 9 présentes au Cada
en 2006 : Russe (6 familles)
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L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
16 personnes soit 5 familles dont 7 adultes et 9 enfants
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
11 personnes soit 4 familles dont 6 adultes et 5 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 2,5 mois

4 familles réfugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement temporaire : 2 familles 
CHRS : 2 familles (monoparentales)
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes
Autres : A.P.I.

Logement relais Reloref : 2 familles
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : organisme de formation
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes

EN 2006 :

6 logements relais ont été gérés par le Cada (dont 6 Reloref)
16 familles ont bénéficié des logements relais dont 6 familles
entrées en 2005, soit 60 personnes au total (56 réfugiés dont 26
adultes et 30 enfants, 4 PS dont 2 adultes et 2 enfants)
34 personnes sont sorties des logements relais soit 10 familles
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement-
relais : 6 mois
En logement relais sont accueillies les familles réfugiées de tout le
département et pas seulement des Cada France Terre d’Asile

10 familles sorties des logements-relais en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public : 10 familles
en bail direct : 5 familles       
en bail glissant : 5 familles

Avec un CDD : 5 personnes
Domaine : maraîchage/sécurité/bâtiment/couture
Avec une formation linguistique : 8 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 6 personnes
Autres : A.P.I. 1 personne

PLATE-FORME D’EVREUX
1, RUE JACQUARD  
ZI LA MADELEINE  
27000 EVREUX
Date d’ouverture de la plate-forme par France Terre d'Asile : 
juillet 2003
Nombre de personnes suivies au cours de l’année :   338 
Nombre de personnes nouvellement domiciliées en 2006 : 178
Principales nationalités parmi les 29 représentées à la plate-
forme durant l’année 2006 (39 familles et 139 isolés) :
Yougoslave (19 familles, 8 isolés), Russe (8 familles, 11 isolés),
Arménienne (5 familles), Congolaise RDC (2 familles 23 isolés) 

CERF EVREUX
Mesures ASI (DDASS) :
18 mesures (2006) + 5,33 mesures (reliquat 2005),
soit 140 mois/mesures
Réalisé au 31/12/2006 : 122 mois/mesures      

Mesures Conseil Général :
Référence RMI : 50 mesures en entrées et sorties permanentes
attribuées par la Mission locale contre les exclusions (MLCE)
Réalisées : 43

Nombre de bénéficiaires suivis en 2006 :
(ASI : 29) + (RMI : 43) = 72 suivis 

Sorties vers l’emploi :
35 personnes ont accédé à un emploi.
La répartition est la suivante :
Sécurité : 2 CDI, 1CDD + 6 mois, 1 CDD – 6 mois, 1 intérim
Entretien : 2 CDI, 3 CDD + 6 mois, 4 CDD – 6 mois, 3 intérim
Restauration : 3 CDI
Bâtiment : 1 CDD+ 6 mois, 5 intérim, 1 contrat d’avenir
Animation : 4 CDD – 6 mois
Santé : 1 contrat aidé
Logistique : 2 intérims
Industrie : 1 CDD – 6 mois

Formations :
3 personnes sont en formation qualifiante rémunérée (1 en électri-
cité, 1 en secrétariat et 1 en animation)

Sorties vers le logement :
26 logements attribués dont 1 logement privé et 25 logements
bailleurs publics.
Logements attribués pour 14 isolés et 12 familles.
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CADA D’ÉVREUX
1, RUE JACQUARD Z.I. LA MADELEINE N°2
27000 EVREUX
Nombre total de places Cada 
dans le département de l’Eure :  220 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : juillet 2002
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 100 places
Nombre de personnes présentes 
au 31/12/2006 : 91 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 65 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 63 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 88 %
Taux de rotation sur l’année : 1,54
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 5 
Taux de reconnaissance Ofpra : 0 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 26,32 %
Dossiers régularisés : 4  (4 cartes vie privée et familiale)
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  178 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 392 jours
Principales nationalités représentées parmi les 13 
représentées au Cada en 2006 :
Serbo-monténégrine (7 familles), Arménienne (5 familles),
Angolaise (4 familles et 1 isolé) et Bosniaque (4 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

« En juin dernier, le ministère de l’Intérieur mettait en place un
projet expérimental dit de « régionalisation » de la gestion des
demandes d’asile émanant d’étrangers réfugiés en France.
Avec pour objectif de centraliser toutes les demandes de séjour à
la préfecture de région, la Haute-Normandie et la Bretagne ont été
choisies pour mener cette expérience. […] Les préfectures et les asso-
ciations constatent une énorme déperdition entre le nombre de

demandeurs qui se présente sur les plates-formes et les enregis-
trements effectifs en préfectures…», Paris Normandie 07/02/2007

Activités réalisées dans le cadre du Programme Global
d’Animation et d’Autonomisation :

Des ateliers permanents d’apprentissage de langue française
se déroulent au Cada. Le centre organise également des ateliers infor-
matifs sur des thématiques aussi variées que : la nutrition des
enfants de moins de 6 ans, avec un médecin PMI ; la gestion du
budget avec une intervenante extérieure ; la contraception avec le
Planning Familial d’Evreux ; les modes de garde en France ; la
journée de la femme  : prendre soin de soi avec une esthéticienne ;
la prévention des accidents domestiques et les économies d’énergie
avec un intervenant EDF/GDF ; la prévention routière avec un inter-
venant extérieur.
Nous avons également organisé, au cours de cette année, des
ateliers de préparation au Téléthon, un séjour en gîte pour les
familles au mois de juillet, un repas des familles et 3 sorties dont une
à la mer, une à Paris et un pique-nique.
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CADA DE BÈGLES
157, COURS VICTOR HUGO  
33130 BÈGLES
Nombre total de places Cada dans le département de la
Gironde :  240 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 1er septembre 2006

Le Cada a été confronté à la difficulté de trouver des apparte-
ments : le parc social n’offre aucune disponibilité dans l’agglomé-
ration bordelaise et les recherches dans le parc privé se sont révé-
lées particulièrement difficiles.
Les premiers résidents ont été accueillis à partir du 25 octobre
2006 et aucun d’entre eux n’a achevé sa procédure de demande
d’asile au 31 décembre 2006. Cette fiche reflète la montée en
charge de l’établissement.

Modalité d’hébergement : Centre éclaté dans les villes de Bègles,
Bordeaux, Gradignan, Villeneuve d’Ornon, Talence.
Capacité agréée au 31/12/2006 : 50 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 7 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 7 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 0 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 7,28 %
Taux de rotation sur l’année : 0,14
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 1 
Taux de reconnaissance Ofpra : 33,33 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 100 %
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  101 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 
Aucune décision n’a été rendue par la CRR durant l’année 2006.
Principales nationalités représentées parmi les 4 représentées
au Cada en 2006 : Russe (2 familles), Togolaise (3 isolés)

Événements majeurs de l’année 2006 :

L’événement principal est l’ouverture du Cada à l’automne 2006.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Etant donné l’ouverture récente du Cada, le PGAA de Gironde n’a
pas encore réalisé d’activités, mais de nombreux projets sont en
préparation.
Un intervenant dispense des cours de FLE en lien avec les partenaires
de Bordeaux.
La scolarisation d’enfants dans les écoles de la région avec l’Académie
de Bordeaux a favorisé le développement des partenariats.
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CADA D’AUCH 
3, QUAI DES MARRONNIERS 
32000 AUCH

Nombre total de places Cada dans le département 
du Gers :  50 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : février 2003
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 50 places
Nombre de personnes présentes 
au 31/12/2006 : 49 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 38 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 38 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 97,11 %
Taux de rotation sur l’année : 1,74
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 9 
Taux de reconnaissance Ofpra : 15,38 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 22,2 %
Dossiers régularisés : 6 (6 cartes vie privée et familiale dont 1 pour
raisons médicales)
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  206 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 
Aucun statut n’a été accordé durant l’année 2006
Principales nationalités représentées parmi les 9 représen-
tées au Cada en 2006 :
Roms et Yougoslave (6 familles),Arménienne (6 familles) et Malgache
(2 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

Le Cada a fait l’objet d’une émission de radio locale le 6 juin 2006.
Cela a permis de faire connaître les activités du Centre et la problé-
matique de l’asile aux auditeurs de la région qui ne sont pas toujours
familiarisés avec les difficultés et les contraintes des demandeurs
et des intervenants de l’asile.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le PGAA du Cada d’Auch s’articule autour des individus. Des
activités sont proposées pour les : 

Adultes : FLE, informatique, bricolage, ateliers d’information sur
l’alimentation, la santé, l’exercice physique, etc.
Enfants : soutien scolaire, inscription dans les centres aérés et
autres lieux de socialisation de l’enfance.
Pour tous : sorties culturelles et découvertes.
Bénévoles : ateliers de formation.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés dans l’année : 14 soit 3 familles
Nombre de réfugiés sortis dans l’année :
14 soit 3 familles dont 6 adultes et 8 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut :  1 mois

3 familles réfugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement temporaire en ALT : 3 familles
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : sécurité
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : aide cuisine en collectivités
Avec une formation linguistique : 5 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 6 personnes

EN 2006 :
Pas de logements relais gérés par le Cada 
3 familles ont bénéficié des logements relais (Association Regar),
soit 14 personnes au total (14 réfugiés dont 6 adultes et 8 enfants)
14 personnes sont sorties des logements-relais soit 3 familles
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement-
relais : 4 mois

3 familles réfugiées sont sorties des logements 
relais en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 3 familles       
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : sécurité
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : aide cuisine en collectivités
Avec une formation linguistique : 4 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 6 personnes
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CADA DE ROMORANTIN 
17, RUE DE LA SIRÈNE 
41200 ROMORANTIN
Nombre total de places Cada dans le département du Loir-
et-Cher :  180 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 
29 septembre 2004
Modalité d’hébergement : Centre éclaté dans les villes de
Romorantin et Salbris
Capacité agréée au 31/12/2006 : 60 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 56 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 25 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 23 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 93,85 %
Taux de rotation sur l’année : 1,32
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 10 statuts et 2 protections subsidiaires ont été
accordés
Taux de reconnaissance Ofpra : 33,33 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 50 %
Dossiers régularisés : 5 dossiers régularisés (dont 5 cartes vie
privée et familiale).
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  166 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 440 jours
Principales nationalités représentées parmi les 9 représentées
au Cada en 2006 : Congo RDC (5 familles), Géorgienne (4 familles,
1 isolé), Arménienne (3 familles, 1 isolé)

Événements majeurs de l’année 2006 :

L’événement majeur de l’année a été la participation du Cada au
Téléthon (8 et 9 décembre 2006), événement sensible dans la
région, qui a réuni de nombreux usagers et membres du personnel.
Cette participation a été l’occasion de contribuer à la construction
de la solidarité sociale et d’impliquer tous ces participants dans un
événement et une cause valorisants.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

En 2006, l’orientation des actions a été de favoriser l’échange
culturel et la valorisation de soi, notamment à travers des « ateliers
de cuisine » mensuels, des activités manuelles et par la création et

la représentation d’un spectacle avec les enfants sur le thème de
la solidarité. Des ateliers d’information ont été proposés sur les
thèmes de la sécurité domestique, de la prévention sanitaire et de
l’emploi en partenariat, respectivement, avec les sapeurs pompiers,
le centre de planification et l’ANPE.
Romorantin ne possédant aucun moyen de transport en commun
et les supermarchés étant éloignés des appartements du Cada, un
partenariat, mis en place avec le CCAS, a permis de bénéficier d’un
minibus de la Mairie pour le transport des résidents vers les centres
commerciaux deux fois par mois.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
22 personnes, soit 7 familles dont 13 adultes et 9 enfants 
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
14 personnes soit, 5 familles dont 8 adultes et 6 mineurs 
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 6 mois

5 familles refugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public :
en bail glissant : 2 familles
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : métiers du bois
Ouverture de droits RMI : 1 personne
Obtention d’un logement dans le parc privé :
en bail direct : 2 familles    
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : bâtiment
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : Service municipal des sports 
Obtention d’un logement temporaire 
CHRS : 1 famille
Autres : 1 ouverture prestations familiales

EN 2006 :
1 logement relais a été géré par le Cada (dont 1 Reloref)
1 famille a bénéficié du logement-relais dont 1 famille entrée en 2005,
soit 3 personnes au total (3 réfugiés dont 1 adulte et 2 enfants)
Pas de sortie des logements-relais 
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement-
relais : 18 mois (logement proposé en novembre, mais les personnes
occupant le logement ne sont pas sorties, d’où un retard).
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CADA DE BLOIS 
2, QUAI SAINT JEAN
41000 BLOIS

Nombre total de places Cada dans le département du Loir-
et-Cher :  180 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 15 mai 2003
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 60 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 54 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 34 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 37 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 95,06 %
Taux de rotation sur l’année : 1,516
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 2 
Taux de reconnaissance Ofpra : 28,57 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 33,33 %
Dossiers régularisés : 3  (3 cartes vie privée et familiale)
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  196 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 532 jours 
Principales nationalités représentées parmi les 10 représen-
tées au Cada en 2006 :
Arménienne (6 familles et 1 isolé), Russe (6 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

Les activités du Cada, lors du Téléthon, ont fait l’objet d’un
article dans La Nouvelle République le 10/12/2006, témoignant de
l’implication sociale de France Terre d’Asile.

Une rencontre, le 22 novembre 2006, avec le collectif des
sans papiers, a permis d’échanger sur les similitudes et les diver-
gences des associations. Cette rencontre a également permis de
sensibiliser les usagers et le personnel de France Terre d’Asile à la
situation des autres associations.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le PGAA de Blois s’articule autour de différentes activités :
Ateliers thématiques tels que : l’organisation administrative de
la France, l’équilibre alimentaire, la santé.
Sorties : visite des châteaux de la Loire.
Cours de FLE et d’initiation à l’informatique.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
3 personnes soit 1 famille dont 2 adultes et 1 enfant
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
3 personnes soit 1 famille dont 2 adultes et 1 mineur.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 6,5 mois

1 famille refugiée sortie du cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail glissant : 1 famille
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : nettoyage 
Avec une formation linguistique : 1 personne
Avec ouverture de droits RMI : 1 personne

EN 2006 :
5 logements relais (dont 2 Reloref) ont été gérés par le Cada,
5 familles ont bénéficié des logements relais dont 4 familles entrées
en 2005, soit 17 personnes au total (17 réfugiés dont 8 adultes et 9
enfants),
17 personnes sont sorties des logements relais soit 5 familles,
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement-
relais : 11 mois.

5 familles sorties des logements-relais
Obtention d’un logement dans le parc public : 2 familles
en bail direct : 1 famille      
en bail glissant : 1 famille
Avec une formation linguistique : 1 personne
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes
Autres : 1 personne FJT

Obtention d’un logement dans le parc privé : 3 familles
en bail direct : 2 familles     
en bail glissant : 1 famille
Avec un CDD : 3 personnes
Domaine : restauration, agriculture, intérim en usine
Avec une formation linguistique : 3 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes

PLATE-FORME DE BLOIS 
1, RUE JEHAN DE SAVEUSE  
41000 BLOIS
Date d’ouverture de la plate-forme par France Terre d'Asile :
1er décembre 2003
Nombre de personnes accueillies au cours de l’année : 293
Personnes nouvellement domiciliées en 2006 : 75 
Principales nationalités représentées parmi les 9 présentes :
Arménienne (14 familles et 5 isolés), Congolaise (8 familles, 45
isolés), Azerbaïdjanaise (4 familles)
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CADA DE CHAMBON-LE-CHATEAU 
L’IGLOO - ROUTE DE CHAPEAUROUX
48600 CHAMBON LE CHATEAU

Nombre total de places Cada dans le département de la
Lozère :  40 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 1er octobre 2003
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 40 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 40 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 34  soit 9 ménages
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 
34  soit 9 ménages
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 95,12 %
Taux de rotation sur l’année : 1,85
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 15 
Taux de reconnaissance Ofpra : 0 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 100 % (sur
4 dossiers présentés à la CRR)
Dossiers régularisés : 1 (1 carte vie privée et familiale)
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  173 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 455 jours
Principales nationalités représentées parmi les 10 représen-
tées au Cada en 2006 : Arménienne (7 familles), Russe (5 familles),
Tchétchène (2 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

Le Cada de Chambon a réalisé plusieurs activités et a fait l’objet de
plusieurs articles dans les journaux locaux. Ces articles mention-
nent la participation de l’organisation au Téléthon, qui est un événe-
ment très sensible dans la région. Ils rapportent aussi le repas de
Noël rassemblant des associations amies.

Rencontre au pied du sapin
«Mercredi 20 décembre, les membres du CCAS(Centre Communal
d’Action Sociale) dont Guy Martin, Maire, les résidents du Cada
Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile) et la responsable,Anyse
CAILLENS, s’étaient invités pour partager un repas à l’approche des
fêtes de fin d’année.
Après avoir posé, ensemble, au pied du sapin, dans une MTL (Maison
du Temps Libre) joliment décorée, on pouvait enfin se mettre à
table. Les résidents du Cada, de différentes origines ethniques,
mais en majorité arméniens, avaient préparé les entrées et les
desserts. Quant au CCAS, c’était la dinde aux marrons et le fromage,

qu’il proposait à leurs invités.
En plus du partage de nourriture et malgré les barrières de la
langue, grâce à la musique et aux enfants, tout en dégustant les déli-
cieux gâteaux faits maison, membres du CCAS et résidents du
Cada ont terminé le repas dans une ambiance festive qui a fait
chaud au cœur de tous les participants à l’approche de Noël.»

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le PGAA du Cada de Chambon-le-Château s’articule autour de
différents axes : 
Sorties hebdomadaires et thématiques pour les enfants durant
les vacances scolaires,
Ateliers : cours de cuisine, FLE, colis des « Restos du Cœur » (en
période hivernale)
Rencontres régulières avec les divers partenaires.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
15 personnes soit 4 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
15 personnes soit 4 familles, dont 8 adultes (1 jeune majeur
compris) et 7 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 77 jours 

4 familles refugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public en bail direct :
2 familles     
Avec un CDD : 2 personnes
Domaine : bâtiment
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes

Obtention d’un logement dans le parc privé 
en bail direct : 1 famille    
Avec une formation linguistique : 1 personne
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes

Autres solutions de logement : 1 famille
Avec un CDI : 1 personne 
Domaine : hôtellerie 

EN 2006 :
Pas de logements relais géré par le Cada.
Pas de familles ayant bénéficié des logements relais.
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CADA DE VENDÔME 
1 TER, RUE CHARLES PEGUY
41100 VENDÔME

Nombre total de places Cada dans le département du Loir-
et-Cher :  180 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 1er janvier 2006
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 60 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 59 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 64 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 5 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 64,71 %
Taux de rotation sur l’année : 1,07
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 2 
Taux de reconnaissance Ofpra : 10 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 66,67 %
Dossiers régularisés : aucun 
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  196 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 509 jours 
Principales nationalités représentées parmi les 7 représentées
au Cada en 2006 : Arménienne (5 familles), Congolaise (3 familles),
Russe (3 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

L’événement majeur de l’année 2006 est l’ouverture du Cada
au 1er janvier. Cela a été un moment de rassemblement pour les
partenaires institutionnels et le personnel du Cada. La mise en
œuvre et le suivi des activités ainsi que des partenariats ont pris du
temps. Les résultats sont probants et le travail doit se poursuivre.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le PGAA du centre de Vendôme s’articule autour de diffé-
rents axes :
Cours de français langue étrangère (FLE) à raison de 4 heures
pour les adultes et de 5 heures pour les enfants et adolescents.
Activités culturelles comme des sorties à la bibliothèque, au plan
d’eau de Villiers-sur-Loir, au zoo de Beauval, des ateliers culinaires
et des activités « vacances » avec les enfants.
Ateliers/interventions concernant des thématiques importantes:
planning familial sur 7 séances, gendarmerie nationale sur le permis
de conduire et la réglementation routière, etc.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
1 famille de 5 personnes dont 3 enfants.
Aucune famille n’est sortie du Cada au cours de l’année 2006 car
le centre était dans sa première année de fonctionnement.
Le chef de famille a suivi des cours de français et a bénéficié du RMI
pour l’ensemble de sa famille avant de quitter le centre en janvier
2007 pour un logement relais. Il a intégré un emploi en intérim
puis un second, en CDD, courant 2007.
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L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés dans l’année : 
101 personnes soit 23 familles dont 43 adultes et 58 enfants
Nombre de réfugiés sortis dans l’année : 
87 personnes soit 20 familles dont 37 adultes et 50 enfants
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 6 mois 

20 familles réfugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public :
En bail direct : 19 familles
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : ascensoriste
Avec un CDD : 7 personnes
Domaine : agricole
Avec une formation linguistique : 27 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 16 personnes   
Logement relais Reloref : 1 famille
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : agricole

EN 2006 :

11 logements relais ont été gérés par le Cada (11 x Reloref)
27 familles ont bénéficié des logements relais dont 8 familles
entrées en 2005, soit 55 personnes au total (55 réfugiés dont 35
adultes et 20 enfants)
36 personnes sont sorties des logements relais soit 20 familles
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement-
relais : 6,9 mois

20 familles sorties des logements-relais
Obtention d’un logement dans le parc public :
En bail direct : 18 familles    
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : gardien d’immeuble 
Avec un CDD : 8 personnes
Domaine : opérateur production, nettoyage industriel
Avec une formation qualifiante : 2 personnes
Domaine : menuiserie
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Obtention d’un logement dans le parc privé :
en bail direct : 1 famille     
en bail glissant : 1 famille
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : manutention

CERF D’ANGERS 
Mesures Conseil Général : 
Référence RMI : 50 mesures en entrées et sorties permanentes attri-
buées par plusieurs organismes (les circonscriptions d’action
sociale, les CHRS, le CCAS) : 39 accompagnements réalisés.
Sorties vers l’emploi : 28 personnes ont accédé à un emploi. La
répartition est la suivante :
12 personnes en CDI ou CDD de plus de 6 mois
8 personnes en CDD de moins de 6 mois
5 personnes en intérim (missions longues)
2 personnes en Contrat Avenir
1 personne en entreprise de travail temporaire d’insertion.

De nombreux contrats ont été signés dans les secteurs de l’agroa-
limentaire et du nettoyage industriel.

Formations : 3 personnes sont entrées en formation qualifiante
rémunérée.
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CADA D’ANGERS
2, RUE GUILLAUME LEKEU 
49100 ANGERS

ANTENNE DE SAUMUR 
22, PLACE SAINT PIERRE 
49400 SAUMUR

Nombre total de places Cada dans le département du
Maine-et-Loire :  140 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 1er décembre 2001
Modalité d’hébergement : Centre éclaté à Angers et Saumur
Capacité agréée au 31/12/2006 : 140 places
Extension en cours d’année 
(en attente de confirmation) : 50 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 130 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 99 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 104 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 97,85 %
Taux de rotation sur l’année : 1,67
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 18 statuts et 6 protections subsidiaires 
Taux de reconnaissance Ofpra : 5,13 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 75 %
Dossiers régularisés : aucun
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  208 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 514 jours 
Principales nationalités représentées parmi les 9 représentées
au Cada en 2006 : Ex-Yougoslave (8 familles), Russe (5 familles et
2 isolés), Congolaise (2 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

Le Cada d’Angers a fait l’objet de plusieurs articles dans la presse
locale. Le plus important est celui consacré à la journée mondiale
des réfugiés, célébrée par un concert organisé dans le centre-ville
d’Angers (Le courrier de l’Ouest, 21/06/2006).
Soulignons également la remise du diplôme d’étude de la langue fran-
çaise aux enfants du Cada de France Terre d’Asile  le 7/11/2006.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Toutes les semaines, le Cada Angers-Saumur propose des
activités d’autonomisation à ses 140 résidents. Ces activités
ont pour objectif de permettre à l’usager d’appréhender au mieux
le système administratif et culturel, notamment par l’apprentissage
de la langue française et par des mises en situation dans divers
domaines. Régulièrement, la parole est donnée aux usagers afin d’af-
finer nos actions et leur proposer des ateliers en lien avec leurs préoc-
cupations du moment.
Un grand nombre de nos ateliers est réalisé avec l’appui de
partenaires institutionnels, tels que la CAF et la CPAM. Enfin, nous
illustrons les séances portant sur les actes importants de la vie
citoyenne par des visites ponctuelles dans certains lieux en lien avec
ces ateliers comme le service d’Etat Civil de la mairie.
En 2006, nous avons travaillé en lien étroit avec la mairie
d’Angers, et nous pourrons, dès 2007, proposer aux résidents du
Cada de participer à la « Charte Culturelle de la ville » : ils pourront
ainsi découvrir de nombreux spectacles, concerts et sorties.
Parallèlement, le « Journal des résidents », réalisé par et pour
nos usagers, reprend régulièrement les points forts du moment.Ainsi,
près de 300 personnes reçoivent chaque trimestre des nouvelles
du Cada.
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L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
48 personnes soit 10 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
7 familles soit 33 personnes dont 19 adultes et 14 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 3 mois

7 familles réfugiées sorties du cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 4 familles (8 adultes) 
Avec une formation qualifiante : 2 personnes
Domaine : électricité – aide à la personne
Avec une formation linguistique : 3 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 4 personnes
Autres : 2 personnes en recherche d’emploi et 1 personne en
attente de formation linguistique.

Obtention d’un logement temporaire en logement relais
Reloref : 1 famille (2 adultes)
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes

Obtention d’un logement dans le parc privé 
en bail direct : 1 famille (4 adultes)
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : hôtellerie
Avec une formation linguistique : 3 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 4 personnes

Autres solutions de logement : 1 famille de deux personnes en
mutation directe avec le statut vers un autre département.
Nouveau suivi (pas d’information)
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes

EN 2006 :
2 logements relais ont été gérés par le Cada (dont 2 ALT)
3 familles ont bénéficié des logements relais dont 2 familles
entrées en 2005, soit 14 personnes au total (14 réfugiés dont 8
adultes et 6 enfants).
14 personnes sont sorties des logements relais soit 3 familles
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement-
relais : 8,5 mois

3 familles sorties des logements-relais en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public en bail direct :
3  familles
Avec un CDD : 2 personnes
Domaine : agro-alimentaire, bâtiment
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : Hôtellerie
Avec une formation linguistique : 5 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 8 personnes

PLATE-FORME DE SAINT-LO : 
5, RUE HOUSSIN DUMANOIR 
50000 SAINT-LO

Date d’ouverture de la plate-forme par France Terre d'Asile : 
août 2003
Nombre de personnes accueillies au cours de l’année : 81
Personnes nouvellement domiciliées en 2006 : 36 
Principales nationalités représentées parmi les 14 présentes :
Chinoise (34 personnes), Mongole (16 personnes) et Russe 
(6 personnes) 
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CADA DE LA MANCHE 
5, RUE HOUSSIN DUMANOIR 
50000 SAINT-LO

Nombre total de places Cada dans le département de la
Manche :  90 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 7 avril 2003
Modalité d’hébergement : Centre éclaté, structure collective
Capacité agréée au 31/12/2006 : 90 places
Extension en cours d’année : 15 places agréées lors du passage
en Crosms de novembre 2006
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 81
Nombre de personnes entrées en 2006 : 70 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 59 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 89,92 %
Taux de rotation sur l’année : 1,56
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 17 statuts et 2 protections subsidiaires
Taux de reconnaissance Ofpra : 33,33%
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 100 %
Dossiers régularisés : aucun
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  292 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 884 jours
Principales nationalités représentées parmi les 9 représentées
au Cada en 2006 : Russe (4 familles),Azerbaïdjanaise (4 familles),
Serbe (3 familles),Algérienne (2 familles), et Arménienne (2 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

Le Cada de la Manche a fortement accentué son travail en direction
de ses partenaires notamment dans le domaine de l’insertion de ses
usagers. Le relais insertion a par exemple fait l’objet d’une présen-
tation mensuelle à chacun des partenaires du Centre et une conven-
tion  a été renouvelée avec l’ANPE et la CAF de la Manche.
Les activités du centre ont été relayées tout au long de l’année par
les médias, notamment par FR3 dans son journal régional et par la
presse comme en témoignent les 16 articles parus dans la Manche.

Activités réalisées dans le cadre du Programme 
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Afin d’anticiper et de favoriser l’intégration des réfugiés dans la
société française, l’équipe du Cada a développé des ateliers d’au-
tonomisation spécifiquement déclinés autour de l’apprentissage de
la langue française, de la découverte de la vie en France et de l’in-
formatique. Un atelier mobilisant la collaboration des partenaires
a été réalisé toutes les trois semaines.
Ainsi les systèmes de santé, de scolarité, la citoyenneté, la connais-
sance de la vie administrative en France, la maîtrise de l’énergie mais
également les missions et le fonctionnement de l’ANPE, de la CAF,
les techniques de recherche de logement, la prise de parole, la
prise de rendez-vous…  sont autant de thèmes qui ont été abordés
dans le Centre.
La plupart des ateliers ont été réalisés avec des intervenants exté-
rieurs : CPAM, CAF, EDF/GDF, ANPE, ASSEDIC, CIO, une orthopho-
niste… sans oublier les démarches d’autonomie hors Cada (visites
d’entreprises et de partenaires).
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CADA DE LA MAYENNE 
5, QUAI DE LA RÉPUBLIQUE  
53100 MAYENNE

Nombre total de places Cada dans le département de la
Mayenne :  90 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 7 janvier 2002
Modalité d’hébergement : Centre éclaté sur 3 villes 
(Mayenne, Bais et Ernée)
Capacité agréée au 31/12/2006 : 90 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 89 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 40 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 39 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 96,33 %
Taux de rotation sur l’année : 1,42
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 10 
Taux de reconnaissance Ofpra : 7,14 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 66,67 %
Dossiers régularisés : 1 (1 carte vie privée et familiale)
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  189 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 606 jours
Aucune décision n’a été rendue par la CRR durant l’année 2006.
Principales nationalités représentées parmi les 16 représen-
tées au Cada en 2006 :
Ex-Yougoslave (8 familles), Russe (5 familles et 2 isolés), Congolaise
(2 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

La journée bilan de l’activité du Cada de Mayenne depuis son
ouverture en 2002
Cette manifestation s’est déroulée le 22 septembre 2006 et a
permis de réunir les résidents, les partenaires du Cada et les profes-
sionnels de l’action sociale du département, afin d’établir le bilan
des 4 années de fonctionnement du Centre.
Deux projets réalisés au sein du Centre ont également été présentés

à cette occasion : un court métrage intitulé « Ceux qui viennent de loin»
et un  film sonore « Alban et son ballon ».
Cette journée a donné lieu à la rédaction de 5 portraits publiés dans
le journal Ouest-France
«On ne quitte pas son pays sans raison» 26-27 septembre 2006"
«Albanais ou français, ce sont des enfants» 22 septembre 2006
«On voit notre avenir en France» 14 septembre 2006
«Maintenant, la France, c'est mon pays» 7 septembre 2006
«Réfugiée du Rwanda,Odette reprend confiance» 1er septembre 2006

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le PGAA du Cada de la Mayenne s’articule autour de trois axes :
la mise en place d’ateliers, de réunions d’information et d’ani-
mations diverses sur le centre ou en extérieur.
Ateliers : géographie et administration française, l’après Cada, la
sécurité sociale et la CMU, la prévention des accidents domes-
tiques, conception du film sonore réalisé dans le cadre de la journée
de bilan du Cada le 22 septembre 2006...
Réunions d’information : elles concernent généralement des
sujets de vie quotidienne comme, par exemple, une présentation des
services de la Poste, le tri sélectif, la santé… 
Animations : elles sont de nature très variée comme le conseil de
résidents, des ateliers de cuisine thématique, des sorties culturelles
(cirque de Moscou, théâtre et percussions…), de plein air ou dans
des centres de loisir.
Evénements : ont également été organisés au sein du Centre :
une exposition sur la sécurité routière puis sur le développement
durable, La Journée de Bilan du Cada, une fête de fin d’année…

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
28 personnes soit 8 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
22 personnes soit 7 familles dont 11 adultes et 11 mineurs
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 2,5 mois
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CADA DE CHAUMONT
5, AVENUE DU SOUVENIR FRANÇAIS 
52000 CHAUMONT
Nombre total de places Cada dans le département de la
Haute-Marne : 130 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 15 avril 2002
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 70 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 58 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 24 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 30 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 98,45 %
Taux de rotation sur l’année : 1,257
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 10 
Taux de reconnaissance Ofpra : 7,69 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 71,43 %
Dossiers régularisés : aucun
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  137 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 388 jours
Principales nationalités représentées parmi les 13 repré-
sentées au Cada en 2006 :
Russe (4 familles) et Arménienne (4 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

Le journal de la Haute-Marne, 20 juin 2006
6e journée mondiale du réfugié
«  Aujourd’hui est un jour spécial pour le Centre d’accueil pour deman-
deurs d’asile, le Cada. Cette journée mondiale du réfugié a une réso-
nance particulière pour son responsable, Didier Bednarek (…) »

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

2006 a vu la formalisation du PGAA. Ont été inclus dans ce
programme, les domaines suivants :
Français langue étrangère (FLE) où une moyenne de 76 heures
de cours a été dispensée aux résidents.
Aide à la scolarité avec une moyenne de 5,7 enfants par cours.
Activités ludiques et sportives pendant les vacances scolaires
(piscine, kayak, rollers, ski, échecs, différentes visites telles que Le
Louvre ou l’écomusée).

Mise en place de divers ateliers tels que « cuisine » et « bricolage».
Sorties culturelles et participation à plusieurs manifesta-
tions comme la Semaine de la Solidarité Internationale, le Téléthon,
conférence active autour du racisme, fête du Cada ou bien encore,
tournoi de football avec le club local.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
30 personnes soit 6 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
30 personnes dont 12 adultes, 3 enfants de plus de 16 ans ayant
déposé un dossier Ofpra et 15 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 3 mois

6 familles refugiées sorties du cada de Chaumont en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 4 familles
Avec une formation linguistique : 4 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 7 personnes
Obtention d’un logement dans le parc privé
en bail direct : 1 famille
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes
Obtention d’un logement temporaire : 2 familles en logement-
relais Reloref
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 3 personnes

En 2006 :
1 logement relais a été géré par le Cada (dont 1 ALT)
2 familles ont bénéficié du logement relais dont 1 famille entrée en
2005 et sortie en 2006, soit 5 réfugiés (2 adultes et 3 enfants) et
1 famille entrée en 2006 (4 réfugiés dont 1 adulte et 3 enfants).
5 personnes sont sorties du logement relais soit 1 famille.
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement-
relais : 7 mois
1 famille sortie  du logement relais
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 1 famille
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes
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CADA DE SENLIS 
1, CHAUSSÉE BRUNEHAUT
60300 SENLIS
Nombre total de places Cada dans le département 
de l’Oise : 463 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 1er juillet 1995
Modalité d’hébergement : 92 places en structure collective 
et 8 places en éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 100 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 95
Nombre de personnes entrées en 2006 : 48 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 46 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 98,10 %
Taux de rotation sur l’année : 1,41
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 14 statuts et 1 protection subsidiaire ont été accordés
Taux de reconnaissance Ofpra : 10,87 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 63,64 %
Dossiers régularisés : aucun
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  155 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 588 jours
Principales nationalités représentées parmi les 27 représen-
tées au Cada : Russe (2 familles et 3 isolés), Congolaise (39 isolés),
Nigériane (2 familles et 7 isolés), Angolaise (1 famille et 5 isolés),
Tchadienne (1 famille et 4 isolés),Ex-Yougoslave (2 familles et 2 isolés)

Événements majeurs de l’année 2006 :

Cette année, le Cada de Senlis a mis l’accent sur le développe-
ment de son réseau « emploi ». Il a également participé à plusieurs
réunions inter-associatives portant sur la problématique du loge-
ment sur le département : réunions organisées par la Fapil dans le
cadre d’un projet de « fiches action » pour le PDALPD, réunions régu-
lières avec l’ANPE, le GEIQ, participation au forum Jobs d’été à
Creil, à la Journée départementale de l’insertion à Creil, au forum
métiers du Bâtiment à Creil…

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le PGAA du centre s’articule autour de plusieurs activités :
Cours de FLE : deux groupes de niveau à raison de deux cours
hebdomadaires de deux heures.
Pratique de l’informatique dans une salle en libre accès.
Ateliers de technique de recherche d’emploi (TRE) : mis en
place en fin d’année mensuellement
Sorties culturelles : entreprise « aquarelle », la vallée industrielle
du Thérain, salon de l’artisanat à Beauvais, musée de la nacre et de
la brosserie…

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
34 personnes, soit 25 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
19 dont 16 adultes (3 jeunes majeurs compris) et 3 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 5 mois et 11 jours

16 familles refugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc privé en bail direct : 1 
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : aide à domicile
Avec ouverture de droits RMI : 1 personne
Autres : cumul salaire (20h/semaine et RMI minoré)
Autres solutions de logement : 3 personnes isolées
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : restauration
Autres : 2 personnes (1 personne de moins de 25 ans est sortie du
Cada et a changé de région, une seconde de plus de 25 ans est sortie
avant l’ouverture de ses droits RMI)
Obtention d’un logement temporaire : 10 familles
Résidences sociales, FJT, FTM… : 2 familles, soit 3 personnes
Avec une formation linguistique : 1 personne
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes + 1 enfant
Autres :enfant scolarisé, tutrice réfugiée à la retraite, bénéficiaire
du RMI en attente de l’Allocation Spéciale Vieillesse.
Logement relais Reloref : 2 familles soit 4 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 1 personne + 1 enfant
Autres : 1 personne  + 1 enfant bénéficiaire de l’Allocation Parent Isolé.
CHRS : 8 familles soit 8 personnes
Avec un CDI : 2 personnes
Domaine : couvreur et femme de chambre
Avec un CDD : 2  personnes
Domaine : miroiterie et préparation de commandes
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : linguistique et élaboration du  projet professionnel avec
stages en entreprises
Avec une formation linguistique : 1 personne
Avec ouverture de droits RMI : 7 personnes

EN 2006 :
3 logements relais ont été gérés par le Cada (dont 3 ALT)
4 familles ont bénéficié des logements relais dont 2 familles entrées
en 2005, soit 7 personnes au total dont  4 adultes et 3 enfants
1 réfugié isolé est sorti des logements relais
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement
relais : 13 mois
1 personne isolée sortie des logements-relais
Solution personnelle : 1 personne isolée est sortie sans solution
de logement pérenne, hébergée par des tiers mais avec un CDD dans
le domaine de la sécurité
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7 familles réfugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 3 familles
Avec un CDD : 2 personnes dont un contrat d’avenir
Domaine : nettoyage + espaces verts
Avec une formation linguistique : 1 personne
Obtention d’un logement temporaire de type « logement-
relais Reloref » : 4 familles
Avec ouverture de droits RMI : 5 personnes
Autres : Elaboration d’un projet de vie avec le centre dès obtention
du statut et à la sortie du Cada.

EN 2006 :
3 logements relais ont été gérés par le Cada en 2006 (dont 2 ALT)
7 familles ont bénéficié des logements relais en 2006 dont 3 familles
entrées en 2005 soit 25 personnes au total (20 réfugiés dont 9
adultes et 11 enfants, 5 protections subsidiaires dont 2 adultes et
3 enfants) 
16 personnes sont sorties des logements relais en 2006 soit 5
familles
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement
relais : 4 mois 
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 4 familles       
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : agro-alimentaire
Avec une formation qualifiante : 4 personnes
Domaine : bâtiment, mécanique, bureautique
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 8 personnes
Autres solutions de logement : 1 famille
Avec ouverture de droits RMI : 1 personne

PLATE-FORME PASSAJ DE LAVAL
5 RUE VICTOR BOISSEL
53000 LAVAL
Date d’ouverture de la plate-forme par France Terre d'Asile : 
1er septembre 2004
Nombre de personnes suivies au cours de l’année : 53 
Nombre de personnes nouvellement domiciliées en 2006 : 46
Principales nationalités parmi les 10 représentées sur l’année
2006 :
Ex-Yougoslave (7 familles), Russe (2 familles et 3 isolés),Tchadienne
(5 isolés) et Guinéenne (12 isolés)

Deux services complètent l’activité de la plate-forme de la Mayenne
dans les domaines de l’hébergement d’urgence (889 nuitées en hôtel,
14 personnes hébergées en Foyer Jeunes Travailleurs et 20 personnes
en CHRS) et de l’aide alimentaire.
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CADA DE ROUEN 
4, RUE DE FONTENELLE,
76000 ROUEN
Nombre total de places Cada dans le département :  701 
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : janvier 2002
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 142 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 139 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 57 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 46 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 96,5 %
Taux de rotation sur l’année : 1,30
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 8 statuts ont été accordés en 2006
Taux de reconnaissance Ofpra : 9,09 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 66,67 %
Dossiers régularisés : 11 (11 cartes vie privée et familiale)
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  224 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 687 jours
Principales nationalités représentées parmi les 14 repré-
sentées au Cada en 2006 :
Arménienne (11 familles), Russe (5 familles), Serbe (5 familles),
Nigérienne (5 familles), Azerbaïjanaise (3 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

L’année 2006 a permis au Cada de Rouen d’asseoir son PGAA, avec
un planning d’activités quotidiennes, mobilisant, de manière très
régulière, l’ensemble de son réseau de partenaires dans les domaines
de la santé (l’Unité Mobile d’Action Psychiatrique pour Personnes
Précarisées, le Planning Familial, la lutte anti-tuberculose…), de l’édu-
cation (écoles et enseignants bénévoles…), de la culture (biblio-
thèque de Rouen, Secours Populaire, La Parentèle, Cultures du
Cœur…), etc.
Dans une logique d’ouverture, de socialisation, d’acquisition ou de
partage des compétences et des savoirs, les activités de bénévolat
des résidents du Cada se sont développées : 12 demandeurs d’asile
sont bénévoles dans près de 10 structures de la ville telles que des
commerces, une bibliothèque, une école de musique etc.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Les ateliers et les activités du PGAA sont axés autour de cinq
thématiques majeures :
Acquisition des savoirs de base
Connaissance des institutions politiques et évolution de la
demande d’asile.
Connaissance de l’environnement socioprofessionnel : infor-
mation sur les démarches administratives, information et préven-
tion sur le thème de la santé, sur les dangers domestiques, infor-
mation sur la parentalité, sur le logement, sur la scolarité, sur la
découverte du monde du travail, sur le bénévolat.
Connaissance de l’environnement culturel local, national et
accès à l’information : développement du projet bibliothèque, déve-
loppement du partenariat Cultures du cœur, découverte de la ville
et de son histoire, mise en place d’un centre ressources au Cada.
Partage des compétences, approche interculturelle afin de
développer la socialisation des résidents : développement du
partenariat Echange de savoirs, atelier bricolage, mise en place
d’animations ponctuelles.
Parallèlement à ces ateliers, des événements ponctuels avec la
participation des résidents du Cada ont eu lieu pendant l’année 2006:
Journée du refugié, Téléthon, journée échanges de savoir, etc.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
46 personnes soit 10 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
33 personnes  dont 14 adultes et 19 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 10 mois

8 familles refugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public : 3 familles 
en bail direct : 2 familles     
en bail glissant : 1 famille
Avec un CDD : 2 personnes
Domaine : sécurité et bâtiment
Avec une formation linguistique : 4 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 3 familles
Obtention d’un logement temporaire : 

ROUEN SEINE-MARITIME 76           PARIS 75           

CADA DE PARIS 
24, RUE MARC SÉGUIN 
75018 PARIS
Nombre total de places Cada dans la ville de Paris :  
370 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 
1er décembre 2004
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 110 places
Extension en cours d’année : 60 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 91 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 84 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 39 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 72 %
Taux de rotation sur l’année : 1,49
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 14 statuts et 3 protections subsidiaires  accordés
Taux de reconnaissance Ofpra : 17,86 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 58,33 %
Dossiers régularisés : aucun
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  198 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR :  479 jours
Principales nationalités représentées parmi les 28 représentées
au Cada en 2006 : Camerounaise (5 isolés), Congolaise de RDC (6
isolés), Ethiopienne (13 isolés), Guinéenne (8 isolés), Russe (6 isolés)

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le PGAA a permis de proposer des animations visant à l’inser-
tion et à l’autonomisation des résidents : cours de FLE pour les
non francophones en interne (grâce aux stagiaires et aux béné-
voles), et, en externe, grâce aux partenariats établis, initiation à l’in-
formatique et à la pratique sportive, visites de musées, participation
à des spectacles et à des séances d’information/prévention orien-
tées sur la vie quotidienne.
Un groupe de parole a été mis en place et une équipe travaille sur un
projet plus ambitieux en lien avec une activité théâtrale.
Les réfugiés font également l’objet d’une attention particulière dans
le cadre de leur recherche de formation, d’emploi et de logement.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 27
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
15 personnes dont 2 bénéficiaires de la protection subsidiaire
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 6,2 mois

13 réfugiés isolés et 2 bénéficiaires isolés de la protection
subsidiaire sont sortis du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc privé 
en bail direct : 3 personnes    
Avec un CDD : 2 personnes
Domaine : restauration - bâtiment
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : reprise d’études à l’Université
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes

Obtention d’un logement temporaire : 12 personnes
Résidences sociales et FJT : 3 personnes
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : bâtiment
Avec une formation qualifiante : 2 personnes
Domaine : poursuite de la scolarité
CHRS : 9 personnes
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : transport
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : grande distribution
Avec une formation qualifiante : 4 personnes
Domaine : santé, logistique, mécanique, boulangerie
Avec une formation linguistique : 3 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 4 personnes
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CADA DE MELUN 
90, AVENUE DU GÉNÉRAL PATTON  
77000 MELUN
Nombre total de places Cada dans le département : 465
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 21 novembre 2001
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 70 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 65 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 38 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 38 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 96,14 %
Taux de rotation sur l’année : 1,47
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 11 
Taux de reconnaissance Ofpra : 17,39 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 64,71%
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  231 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 530 jours
Principales nationalités représentées parmi les 12 repré-
sentées au Cada en 2006 : Russe/Tchétchène (5 familles),
Serbo-Monténégrine (3 familles), Angolaise (2 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

Le CADA de Melun a fait l’objet de plusieurs articles, notamment dans
le cadre de l’organisation d’un tournoi de foot pour célébrer la 6e

journée mondiale des réfugiés. Ce match a été l’occasion de sensi-
biliser les citoyens à la condition difficile des demandeurs d’asile et
des réfugiés. (Le Parisien  Seine-et-Marne, 21/06/2006)

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le PGAA de Melun s’articule autour de plusieurs axes : 
Ateliers : maîtrise du budget familial, FLE, recherche de logement
pour les demandeurs d’asile et les réfugiés, prévention médicale,
rénovation, etc.
Sorties et manifestations culturelles : journée de la femme,
journée internationale du réfugié, fête de la musique, etc.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
38 personnes soit 9 familles dont 16 adultes et 22 enfants
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
26 personnes soit 6 familles dont 11 adultes et 15 mineurs
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 6 mois

6 familles réfugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public  
en bail direct : 1 famille  
Avec ouverture de droits RMI : 1 personne
Obtention d’un logement temporaire 
Logement relais Reloref : 2 familles
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : médical
Avec une formation linguistique : 1 personne
Autres solutions de logement : 3 familles (CPH)
Avec une formation linguistique : 1 personne
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes
Autres : Demande de COTOREP en cours

EN 2006 :
7 logements relais ont été gérés par le Cada (dont 7 Reloref)
10 familles ont bénéficié des logements relais dont 7 familles
entrées en 2005, soit 41 personnes au total (41 réfugiés dont 21
adultes et 20 enfants)
17 personnes sont sorties des logements relais soit 4 familles
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement
relais : 9 mois

4 familles sorties des logements-relais
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 4 familles  
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : sécurité
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : sécurité
Avec ouverture de droits RMI : 1 personne
Autres : Intérim (1 famille)
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4 familles en logement-relais Reloref
Avec une formation linguistique : 5 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 7 personnes  
Obtention d’un logement dans le parc privé en bail direct pour une
personne isolée en CDI dans le domaine de la restauration                  

EN 2006
5 logements relais ont été gérés par le Cada (dont 5 ALT)
11 familles ont bénéficié des logements relais dont 4 familles
entrées en 2005, soit 36 personnes au total (36 réfugiés dont 20
adultes et 16 enfants)
19 personnes sont sorties des logements relais soit 6 familles
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement
relais : 8 mois

6 familles sont sorties des logements-relais en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public
en bail direct : 5 familles       
Avec une formation qualifiante : 2 personnes
Domaine : Master administration des entreprises et BEP sani-
taire et social
Avec une formation linguistique : 7 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 9 personnes

Solution individuelle : 1 famille logée par des amis
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : bâtiment
Autres : allocation adulte handicapé 

CERF ROUEN
Mesures ASI : 70  
Mesures Conseil Général : 50
Nombre de bénéficiaires suivis en 2006 : 144
Sorties vers l’emploi : 35 personnes ont accédé à un emploi. La
répartition est la suivante :
Sécurité : 2 CDI, 1CDD plus de 6 mois, 1 CDD moins de 6 mois, 1
interim
Entretien : 2 CDI, 3 CDD plus de 6 mois, 4 CDD moins de 6 mois,
3 interim
Restauration : 3 CDI 
Bâtiment : 1 CDD plus de 6 mois, 5 intérims, 1 contrat d’avenir
Animation : 4 CDD moins de 6 mois
Santé : 1 contrat aidé
Logistique : 2 intérims

Industrie : 1 CDD moins de 6 mois
Formations : 4 personnes sont entrées en formations qualifiantes
rémunérées (2 en logistique et 2 en animation)
Sorties vers le logement : 27 logements ont été attribués dont 13
logements privés et 14 logements publics en faveur de 17 familles
et de 10 isolés.

PLATE-FORME DE ROUEN
4, RUE DE FONTENELLE  
76 000 ROUEN 

PLATE-FORME DU HAVRE
38, RUE DÉMIDOFF
76600  LE HAVRE
Date d’ouverture de la plate-forme par France Terre d'Asile : 
janvier 2004
Nombre de personnes accueillies au cours de l’année : 
Rouen : 997  Le Havre : 864
Nombre de personnes nouvellement 
domiciliées en 2006 : 754
Principales nationalités parmi les 50 représentées au sein de
la plate-forme : 
Soudanaise (102 personnes),Arménienne (79 personnes), Nigériane
(76 personnes), Russe (74 personnes), Turque (62 personnes),
Serbe (45 personnes), Congolaise (32 personnes), Rwandaise (32),
Congolaise RDC (27 personnes), Mongole (27 personnes),Algérienne
(26 personnes),

Evénement majeur de l’année 2006 : 

Suite à la mise en place de la régionalisation en juin, la plate-forme
de Rouen a centralisé l’ensemble des demandes des primo-arrivants
de la région (Rouen, Le Havre, Dieppe, Evreux) pour la gestion de la
délivrance des rendez-vous pour APS et premier récépissé auprès
de la préfecture de Rouen.
A ce jour, le DIRE de Rouen est devenu l’Observatoire de la demande
d’asile sur le département ainsi que le partenaire référent des diffé-
rentes actions liées à l’accueil et à la prise en charge des deman-
deurs d’asile.
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6 familles refugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 1 famille  avec ouverture de droits RMI pour les adultes
Obtention d’un logement relais Reloref : 4  familles
Avec un CDD : 1 personne
Avec une formation linguistique : 2  personnes
Avec ouverture de droits RMI : 4  familles (20 personnes)
Solution individuelle : 1  famille de 6 personnes avec ouverture de
droits RMI
Pour information : une famille régularisée « mention salarié » a
quitté le Cada pour un logement pérenne privé avec 1 CDI dans le
domaine de la métallurgie (délai de sortie : un mois après la noti-
fication du rejet).

EN 2006 :

3 logements relais ont été gérés par le Cada (dont 3 ALT)
7 familles ont bénéficié de logements relais (dont 2 familles entrées
en 2005), soit 31 personnes réfugiées dont 14 adultes et 17 enfants
(2 familles avaient été adressées par le 115 de Niort, la plate-forme
d’accueil de Niort étant gérée par France Terre d’Asile depuis le
01/10/06)
23 personnes sont sorties des logements relais soit 5 familles
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement
relais : 6 mois

5 familles sorties des logements-relais
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 2 familles
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : bâtiment
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 2 familles
Obtention d’un logement dans le parc privé 
en bail direct : 3 familles     
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : métallurgie
Avec un CDD : 2 personnes 
Domaine : métallurgie et bâtiment
Avec une formation linguistique : 3 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 2 familles

PLATE-FORME DE NIORT : 
22, RUE EMILIE CHOLOIS  
79000  NIORT
Date d’ouverture de la plate-forme et/ou de la gestion par
France Terre d'Asile : 1er octobre 2006
Nombre de personnes accueillies au cours de l’année : 43
Nombre de personnes nouvellement domiciliées 
en 2006 : 43 
Principales nationalités parmi les 9 représentées sur l’année
2006 : Kosovo (6 familles et 1 isolé).
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CADA DE NIORT
8/10, PLACE JACQUES DE LINIERS  
79000  NIORT
Nombre total de places Cada dans le département :  100 
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 26 février 2003
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 100 places (80 à Niort et 20
à Parthenay depuis le 1er octobre 2006)
Extension en cours d’année : 20 places à Parthenay 
au 1er octobre 2006
Nombre de personnes présentes 
au 31/12/2006 : 86 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 52 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 43 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 92,9 %
Taux de rotation sur l’année : 1,50
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 10 statuts ont été accordés (5 ménages)
Taux de reconnaissance Ofpra : 0 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 80 %
Dossiers régularisés : 1 (1 carte « mention salarié »)
Délai moyen de réponse de l’Ofpra : 199 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 645 jours
Principales nationalités représentées parmi les 10 repré-
sentées au Cada en 2006 :
Serbo-croate (5 familles) et Russe (4 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

« L’association France terre d’Asile a mis en place, dans ses locaux
du Cada, une exposition art thérapie vendredi tout l’après midi.
(…)  L’objectif de cette démarche est thérapeutique : il aide à faire
un travail sur son identité, sa personnalité ; il donne la possibilité de
trouver une valorisation et une confiance en soi. (…) »

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

En 2006, le PGAA du Cada de Niort s’est articulé autour de
plusieurs activités :
Animations au centre et sorties ludiques et culturelles (zoo,
cirque, île d’Aix, Futuroscope, cinéma, théâtre, danse…).
Participation à des événements locaux, régionaux et nationaux
(Téléthon, Journée mondiale du réfugié, fêtes de quartier…).
Conseils de vie sociale.
Ateliers thématiques : premiers secours, logement, permis de
conduire, protection sociale, informatique, art thérapie, informatique,
cuisine…

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
39 personnes, soit 7 familles (14 adultes et 25 enfants)
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
32 personnes, soit 6 familles (12 adultes et 20 enfants)
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 2 mois
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CADA DE MASSY
4, AVENUE DE FRANCE
91300 MASSY
Nombre total de places Cada dans le département  : 401 
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : décembre 2003
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 100 places
Extension en cours d’année : 50 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 78 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 64 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 36 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 81,02 %
Taux de rotation sur l’année : 1,71
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 13 
Taux de reconnaissance Ofpra : 46,15 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 100 %
Dossiers régularisés : aucun
Délai moyen de réponse de l’Ofpra : 178 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 516 jours
Principales nationalités représentées parmi les 18 représen-
tées au Cada en 2006 : Russe (8 familles), Sri-Lankaise (3
familles), Algérienne (3 familles), Arménienne/Russe et Armé-
nienne/Azerbaidjanaise (1 et 3 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

La capacité d’accueil du centre de Massy a été doublée (de 50 à
100 places). L’extension a été officialisée en séance du CROSMS
le 14 décembre 2006.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le PGAA a été consolidé en 2006 et se compose de 3 grands
volets :
Apprentissage de la langue française : externalisation des cours
au sein des différentes associations situées sur les 7 communes d’im-
plantation du centre. Des cours ont également été mis en place au
Cada. Les résidents ont pu suivre 5 à 7 heures de cours par semaine.
Atelier « Vie en France » : chaque mois, et sur une base interac-
tive, le Cada a organisé des ateliers sur différentes thématiques : la
procédure d’asile, le fonctionnement du Cada, la santé, l’organisa-
tion administrative de la France, la gestion d’un budget, le logement,
la mobilité, la prévention des risques domestiques…
Atelier informatique : 2 postes informatiques sont mis à dispo-
sition des résidents avec des cours spécifiques et volontaires.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
51 personnes soit 12 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
33 personnes soit 9 familles dont 19 adultes (3 jeunes majeurs
compris) et 14 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 6 mois

9 familles réfugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 1 famille     
Avec ouverture de droits RMI : 1 personne                       
Obtention d’un logement temporaire : 8 familles
en CPH : 6 familles
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : intérim
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : espaces verts
Avec une formation linguistique : 7 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 10 personnes
Logement relais Reloref : 2 familles
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : manutention
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : BTP
Avec une formation linguistique : 1 personne
Avec ouverture de droits RMI : 4 personnes

EN 2006 :
2 logements relais ont été gérés par le Cada (dont 2 ALT)
2 familles ont bénéficié des logements relais soit 10 personnes au
total (4 adultes et 3 enfants)
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CADA DE TOULON 
19, RUE PAUL LENDRIN  
83000 TOULON
Nombre total de places Cada dans le département des
Hautes-Alpes :  60 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 1er juin 2003
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 60 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 58 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 44 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 45 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 87 %
Taux de rotation sur l’année : 1,72
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 13 
Taux de reconnaissance Ofpra : 23,53 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 93 %
Dossiers régularisés : Un dossier a été régularisé dans le cadre
de la circulaire du 13 juin 2006 sur les familles d’enfants scola-
risés, initié au Cada et travaillé en relais avec des partenaires.
Délai moyen de réponse de l’Ofpra : 151 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 343 jours
Principales nationalités représentées parmi les 13 représen-
tées au Cada en 2006 : Arménienne (5 familles, 1 isolé), Russe (2
familles), Russe Tchéchène (5 familles, 2 isolés), Bosniaque (2
familles), Serbo-monténégrine (3 familles)

Événements majeurs de l’année 2006 :

Des photographies représentant le quotidien des demandeurs
d’asile et des réfugiés ont été exposées lors des portes ouvertes du
Cada organisées à  l’occasion de la 6ème Journée mondiale des réfu-
giés. Cet évènement a été relayé par France 3 en Région.
La presse locale publie également des articles tels que celui présenté
ci-contre, (Var-Matin samedi 8 avril 2006)  informant le grand
public sur le parcours du demandeur d’asile ou les activités du
Cada de Toulon.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le PGAA 2006 du Cada de Toulon s’est articulé autour de
diverses activités :
Enseignement du français avec un programme ciblé sur la vie
courante et l’insertion : cours didactique, laboratoire de langue,
groupes de parole, livre support de cours avec cd audio…
Initiation à l’informatique : matériel, environnement, logiciels, navi-
gation Internet, temps d’accès libre.
Mise en place d’ateliers orientés sur la vie quotidienne : envi-
ronnement économique, emploi, connaissance des structures de
prise en charge, étude du budget sur les coûts locatifs… Ces ateliers
sont réalisés par les travailleurs sociaux du Centre et les parte-
naires de l’aire toulonnaise. Ils ont lieu dans les locaux du Cada ou
à l’extérieur et sont organisés sous différentes formes : exposés, petits
déjeuners débats, visites, rencontres diverses.
Groupes de parole et de concertation dans le cadre du Conseil
de Vie Sociale.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
30 personnes dont 14 adultes soit 8 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
24 personnes dont 11 adultes et 13 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 3,7 mois

6 familles réfugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement temporaire : 5 familles
FTM : 1 personne isolée avec ouverture de droits RMI
Autres ALT : 3 familles
Avec un CDD : 1 personne 
Domaine : agricole 
Avec une formation linguistique : 3 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 6 personnes
CHRS : 1 famille
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : bâtiment
Avec une formation linguistique : 1 personne
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes
Autres solutions de logement : 1 famille avec ouverture de droits
RMI qui est partie vivre en Italie
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cueil en lui permettant de maîtriser le choix d’un lieu d’installation
en France, en recourant ou non à la mobilité géographique, suite à
une réflexion personnelle appuyée sur des éléments d’informa-
tion objectifs.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
41 personnes soit 11 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
37 personnes soit 10 familles (19 adultes dont 2 jeunes majeurs
compris et 18 mineurs).
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 16 mois

10 familles refugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 3 familles     
Avec un CDI : 5 personnes
Domaine : restauration – logistique – bâtiment- Employé libre
service – service aux personnes
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : auxiliaire de vie
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : Atelier pédagogique personnalisé

Obtention d’un logement temporaire : 7 familles
Autres ALT : 3 familles
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : restauration
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : employé de grande surface
Avec une formation linguistique : 1 personne

Logement relais Reloref : 4 familles
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : employé libre service
Avec un CDD : 2 personnes
Domaine : entretien auto – auxiliaire de vie
Avec une formation qualifiante : 2 personnes
Domaine : aide à la personne, restauration 
Avec ouverture de droits RMI : 1 personne

EN 2006 :

5 logements relais ont été gérés par le Cada (dont 5 ALT)
8 familles ont bénéficié des logements relais dont 4 familles entrées
en 2005, soit 32 personnes au total (32 réfugiés dont 16 adultes et
16 enfants)
11 personnes sont sorties des logements relais soit 3 familles
Durée d’hébergement moyenne des familles en logement
relais : 11,5 mois

3 familles sorties des logements relais
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 2 familles
Avec un CDI : 2 personnes
Domaine : bâtiment – service aux personnes
Autres : 1 personne a repris des études

Obtention d’un logement dans le parc privé 
en bail direct : 1 famille     
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : bâtiment
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : service aux personnes

CERF : 
Nombre de Mesures ASI : 16 
Nombre de bénéficiaires suivis en 2006 : 33
Nombre de bénéficiaires sortis de l’ASI : 25 
Durée moyenne de suivi : 6 mois 
Taux d’insertion professionnelle : 92 %
Résultat à la sortie de l’ASI : 7 CDD moins de 6 mois, 11 CDD moins
de 6 mois et CDI, 5 formations qualifiantes, 2 abandons.
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CADA DE L’ORGE 
101/103, AVENUE DE FROMENTEAU
91600 SAVIGNY-SUR-ORGE
Nombre total de places Cada dans le département de
l’Essonne :  351 places
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 2 juin 2003
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 110 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 94 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 45 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 56 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 95,36 %
Taux de rotation sur l’année : 1,36
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 1 
Compte tenu du peu de décisions définitives prises par l’Ofpra et la
CRR en 2006, nous ne sommes pas en mesure de publier des taux
de reconnaissance au statut significatifs.
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  298 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 986 jours
Principales nationalités représentées parmi les 14 repré-
sentées au Cada en 2006 : Arménienne (9 familles), Russe (10
familles), Congolaise RDC (5 familles).

Événements majeurs de l’année 2006 :

Mai 2005-mai 2006
Signature d’une convention d’insertion avec accord local entre
le Cada de l’Orge de France Terre d’Asile et l’association intermédiaire
Lancement pour : 
Favoriser l’insertion professionnelle des réfugiés,
Améliorer l’accès à l’emploi des réfugiés par le biais de formations
et de travaux contractuels.
Six réfugiés ont bénéficié de missions qui leur ont ouvert les portes
de l’emploi.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Le PGAA réalisé avec les demandeurs d’asile : l’équipe du Cada
a initié, sous forme d’ateliers participatifs et de sorties, 4 grandes
actions d’autonomisation : « Etre Demandeur d’asile en France »,
la procédure d’asile, le système de santé en France, la découverte
du système scolaire, « A la découverte de la France ».
Le PGAA réalisé avec les réfugiés : les chargés d’insertion ont
abordé, sous forme d’ateliers, dès la reconnaissance du statut de
réfugié, 4 grandes actions d’autonomisation : le droit au séjour, le
droit commun, le droit au travail, le droit au logement.
Le PGAA pour tous axé sur la mobilité : le Cada de l’Orge a
participé à la mission Clef de France de France Terre d'Asile.
L’ensemble des usagers a pris part à des ateliers de sensibilisation
à la découverte de la France, sur l’emploi, le logement et la mobi-
lité, les préparant à leur insertion. Toute l’équipe s’est attachée à
préparer le demandeur d’asile à son insertion dans la société d’ac-
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CADA DE SAINT-DENIS 
1, RUE EDOUARD VAILLANT
93200 SAINT DENIS
Nombre total de places Cada dans le département :  304 
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 1er décembre 2003
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 90 places
Extension en cours d’année : 30 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 78 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 58 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 33 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 87 %
Taux de rotation sur l’année : 1,23
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 14 statuts (8 en Cada et 6 en Huda) et 1 protection
subsidiaire ont été accordés.
Taux de reconnaissance Ofpra : 6,25 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 100 %
Dossiers régularisés : 2 (2 cartes vie privée et familiale)
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  178 jours en Cada 
et 120 jours en Huda
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 
536 jours en Cada et 336 jours en Huda
Principales nationalités représentées parmi les 19 représen-
tées au Cada en 2006 :
Russe (7 familles), Arménienne (3 familles et 1 isolé), Algérienne (2
familles), Congolaise de Brazzaville (2 familles), Géorgienne 
(2 familles), Iranienne (2 familles).

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Développement de l’activité FLE et mise en place de cours d’al-
phabétisation pour les francophones.
Participation à la fête des associations, avec cette année le
prix du jury accordé dans le cadre d’un stand cuisine du monde et

d’un spectacle de chant et musique résultant des nombreux ateliers
mis en place au Cada : cuisine, chorale, couture, arts plastiques…
Animations diverses : sorties socioculturelles.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
37 personnes soit 10 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
23 personnes dont 12 adultes  et 11 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 11,9 mois

6 familles réfugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public
en bail direct : 1 famille     
Avec une formation linguistique : 1 personne
Avec ouverture de droits RMI : 3 familles
Obtention d’un logement temporaire en CHRS : 3 familles
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : ménage - entretien
Avec une formation qualifiante : 2 personnes
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 5 personnes

Obtention d’un logement dans le parc privé 
en bail direct : 1 famille
Avec un CDI : 2 personnes
Domaine : sécurité
Autres solutions de logement : 1 famille en CPH
Avec une formation linguistique : 1 personne
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes
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CADA DES HAUTS-DE-SEINE 
44 BIS, BOULEVARD FÉLIX FAURE 
92320 CHÂTILLON
Nombre total de places Cada dans le département :  269 
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 1er septembre 2004
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 70 places
Extension en cours d’année : 5 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 60 
Nombre de personnes entrées en 2006 : 25 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 29 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 95,94 %
Taux de rotation sur l’année : 1,25
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 7 
Taux de reconnaissance Ofpra : 33,33 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 43,75 %
Dossiers régularisés : 4 (4 cartes vie privée et familiale)
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  208 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 428 jours
Principales nationalités représentées parmi les 9 représentées
au Cada en 2006 : Russe (7 familles) Ivoirienne, Sri lankaise,
Arménienne,Azerbaïdjanaise, Macédonienne, (ARYM) et Haïtienne.

Événements majeurs de l’année 2006 :

De nombreuses réunions ont eu lieu avec les partenaires du Cada :
par exemple, avec la préfecture de Nanterre, l’ANAEM et la DDASS
sur l’aide au retour volontaire ; la Sous-préfecture d’Antony avec le
chef du bureau des étrangers ; la Parenthèse (hébergement d’ur-
gence à Meudon) ; l’ANPE de Montrouge… 
D’autres rencontres se sont déroulées avec le Président de la Croix
Rouge, le Comité d’Aide Aux Réfugiés dans les locaux du Cada et le
centre Guynemer de Châtillon.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

En 2006, le Cada des Hauts-de-Seine a consolidé et développé ses
activités inscrites dans le PGAA : enseignement du français dispensé
par des bénévoles, initiation informatique, soutien scolaire pour les
collégiens, réunions d’information (intervention de la CPAM),
ateliers, un Conseil de Vie Sociale, une bibliothèque et une ludo-
thèque.
En externe, de nombreux partenariats sont développés pour faci-
liter l’accès des résidents aux cours de français de proximité, aux
activités périscolaires, au bénévolat, à la culture et aux sorties en
familles.
Un partenariat avec les équipes de l’hôpital A. Béclère a notamment
permis de mettre en place 3 ateliers animés, par leurs soins, sur les
thèmes suivants : grossesse et contraception, les relations garçons-
filles à l’attention des adolescents et un dernier sur les rapports
Hommes – Femmes et les violences faites aux femmes.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
16 personnes, soit 5 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
3 familles monoparentales composées de 11 personnes dont 3
adultes et 8 mineurs
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 5 mois et demi

3 familles réfugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 1 famille (monoparentale) 
Avec une formation linguistique : 1 personne
Avec ouverture de droits RMI : 1 personne
Autres solutions de logement : 2 familles (monoparentales)
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes
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Obtention d’un logement temporaire : 6 familles
Résidences sociales, FJT, FTM : 1 famille
Avec ouverture de droits RMI : 1 famille 
CPH : 1 famille
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes
Logements relais Reloref : 4 familles
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec un CDD : 4 personnes
Domaine : social, automobile, nettoyage
Avec une formation qualifiante : 1 personne

EN 2006 :
14 logements relais ont été gérés par le Cada (dont 14 ALT)
22 familles ont bénéficié de logement relais dont 16 familles entrées
en 2005, soit 58 personnes au total (58 réfugiés dont 31 adultes et
27 enfants)
24 personnes sont sorties des logements relais soit 12 familles
Durée moyenne d’hébergement en logement relais : 10 mois

12 familles réfugiées sorties des logements relais en 2006

Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 5 familles
Avec un CDI : 3 personnes
Domaines : BTP, sécurité, restauration
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : transport
Avec une formation linguistique : 1 personne
Avec une formation qualifiante : 2 personnes
Domaines : comptabilité, médical
Autres (maternité) : 1 personne
Obtention d’un logement dans le parc privé : 1 famille
En bail direct : 1 famille
Avec CDI : 1 famille
Domaine : entretien
Obtention d’un logement temporaire : 5 familles
Vers la province : 4 familles (dont 2 familles en résidence sociale
à Rouen et Rennes, 1 en FJT à Rouen et 1 en CPH à Tours)
En CHRS : 1 famille
Avec CDD : 1 personne
Domaine : restauration
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CADA DE STAINS 
54/56, RUE VICTOR RENELLE 
93240 STAINS
Nombre total de places Cada dans le département : 324
places de Cada et 184 places d’urgence
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 28 décembre 2001
Modalité d’hébergement : Structure collective (90 places) et
éclatée (50 places)
Capacité agréée au 31/12/2006 : 110 places cada, 30 places Huda
Extension en cours d’année : 20 places (transformation de places
Huda en places Cada)
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 137 places
(il s'agit du nombre incluant l'Huda soit 140 places au total)
Nombre de personnes entrées en 2006 : 108 
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 96 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 100,71 %
Taux de rotation sur l’année : 1,66
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 29 statuts et 1 protection subsidiaire ont été accordés
Taux de reconnaissance Ofpra : 3,03 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 82,86%
Dossiers régularisés : 7 dossiers ont été régularisés (9 cartes vie
privée et familiale)
Délai moyen de réponse de l’Ofpra : 254 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 600 jours
Principales nationalités représentées parmi les 30 repré-
sentées au Cada en 2006 : Serbo-monténégrine (4 familles et
2 isolés), Congolaise (3 familles et 4 isolés), Haïtienne (3 familles
et 3 isolés), Sri-Lankaise (3 familles et 7 isolés)

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Chaque semaine, se sont déroulés des ateliers, consacrés à des
thèmes allant de la découverte des régions françaises, aux accidents
domestiques, à la prévention des MST, à la découverte des métiers

et des règles de recherche d’emploi, au logement (social, privé,
les aides, les baux, les règles de vie), à l’alimentation, aux Allocations
familiales, à la Sécurité sociale, etc. Très souvent, des intervenants
extérieurs, dans le cadre de nos partenariats, sont venus animer ces
ateliers.
Des visites dans les administrations et des forums consacrés à
l’emploi ont été organisés toute l’année. Les sorties culturelles
n’ont pas été oubliées avec, notamment, une fréquentation assidue
des pièces proposées par le Studio Théâtre de Stains mais aussi à
de nombreux spectacles grâce à l’association Cultures du Cœur.
Les enfants du Cada ont bénéficié de cours de soutien scolaire
quatre jours par semaine en partenariat avec les étudiants de
l’AFEV.
Des cours de FLE sont prodigués deux fois par semaine et des
sessions de FLE intensif sur trois semaines ont été mises en place
en partenariat avec l’Université Paris VIII.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
47 personnes soit 16 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
10 familles soit 25 personnes dont 11 adultes (jeunes majeurs
compris) et 14 mineurs.
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 6 mois

10 familles refugiées sorties du Cada en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public 
en bail direct : 1 famille
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : agent d’entretien
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : tourisme
Autres solutions de logement : 3 familles
Solution individuelle : 1 famille
Avec ouverture de droits RMI : 1 famille
Fin de prise en charge de 2 isolés.
Avec ouverture de droits RMI : 2 isolées
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Obtention d’un logement dans le parc privé 
en bail direct : 3 familles   
Avec un CDI : 2 personnes
Domaine : agent administratif, bâtiment
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : bâtiment
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 4 personnes

Obtention d’un logement temporaire : 18 familles
Résidences sociales, FJT, FTM… : 7 familles
Avec un CDI : 5 personnes
Domaine : hôtellerie, bâtiment, aide à domicile
Avec un CDD : 2 personnes
Domaine : réceptionniste, chauffeur
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : vente
Avec une formation linguistique : 3 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 13 personnes

Logement relais Reloref : 2 familles
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : agent administratif
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : éboueur
Avec une formation qualifiante : 2 personnes
Domaine : aide à domicile, vente
Avec ouverture de droits RMI : 4 personnes
Autres solutions de logement : 2 familles
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : sécurité
Avec une formation linguistique : 2 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 4 personnes

CPH : 7 familles
Avec une formation linguistique : 6 personnes
Avec ouverture de droits RMI : 14 personnes 

EN 2006 :
12 logements relais ont été gérés par le Cada (dont 12 Reloref)
14 familles ont bénéficié des logements relais dont 12 familles
entrées en 2005, soit 56 personnes au total (24 adultes et 22
enfants)
9 personnes sont sorties des logements relais soit 2 familles
Durée d’hébergement moyenne des familles 
en logement relais : 18 mois

2 familles sorties des logements relais
Obtention d’un logement dans le parc public
en bail direct : 2 familles 
Avec un CDI : 3 personnes
Domaine : sécurité, agent administratif et caissière
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : artiste peintre

PLATE-FORME DE CRÉTEIL
22, RUE VIET
94000 CRÉTEIL
Date d’ouverture de la plate-forme par France Terre d'Asile : 
8 mars 2004
Nombre de personnes accueillies au cours de l’année : 1 908
Nombre de personnes nouvellement domiciliées en 2006 : 
970
Principales nationalités parmi les 68 représentées à la plate-
forme : Sri-Lankaise (35 familles, 37 isolés), Guinée Conakry (10
familles, 417 isolés), Côte d’Ivoire (4 familles, 217 isolés).

LE POLE INSERTION DE CRETEIL
112, RUE DU CHEMIN VERT DES MÈCHES
94000 CRETEIL
Dispositif : 100 places dont 50 en collectif et 50 en appartements
éclatés 
Taux d’occupation : 97 %
Durée moyenne d’hébergement après la sortie du dispositif : 
20 mois
Nombre de réfugiés hébergés dans l’année : 147 personnes, soit
38 familles (77 adultes et 70 enfants)
Nombre de réfugiés sortis dans l’année : 49 personnes, soit 13
familles (27 adultes et 22 enfants).

13 familles réfugiées sorties du pôle insertion en 2006
Obtention d’un logement dans le parc public :
en bail direct : 10 familles   
en bail glissant : 1 famille
Avec un CDI : 11 personnes
Domaine : bâtiment, agent de sécurité, manutentionnaire
Avec un CDD : 3 personnes
Domaine : aide à la personne, ménage.
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : vente
Obtention d’un logement dans le parc privé 
en bail direct : 2 familles    
Avec un CDI : 1 personne
Domaine : agent de sécurité
Avec un CDD : 1 personne
Domaine : caissière
Avec une formation qualifiante : 1 personne
Domaine : aide à domicile
Avec ouverture de droits RMI : 2 personnes

L’insertion logement au 31/12/2006 : 4 familles ont signé un bail
direct et sont en attente pour déménager (travaux dans les appar-
tements).
L’insertion professionnelle au 31/12/2006 : 36 personnes en
CDI (60 % des adultes dans notre dispositif)
1 personne en formation qualifiante (aide-soignante).
11 personnes sont en formation linguistes avec visée professionnelle.
7 personnes sont au RMI dont 3 recherchent activement du travail.
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CADA DE CRÉTEIL
112, RUE DU CHEMIN VERT DES MÈCHES
94000 CRETEIL

Les données concernant le Centre sont impactées par la prise en
charge de personnes issues du squat de Cachan.

Nombre total de places Cada dans le département :  280 
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 1er octobre 1991
Modalité d’hébergement : structure collective
Capacité agréée au 31/12/2006 : 150 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 
127 places Cada. 241 avec les personnes provenant de l’expulsion
du gymnase de Cachan
Nombre de personnes entrées en 2006 : 96 dont 5 naissances
Nombre de personnes sorties au cours de l’année : 114 
Taux d’occupation du Cada sur l’année : 94,51 %
Taux de rotation sur l’année : 1,61
Nombre de statuts accordés au cours de l’année et protections
subsidiaires : 17 statuts ont été accordés (soit 27 personnes)
Taux de reconnaissance Ofpra : 14,89 %
Taux de reconnaissance global au statut de réfugié : 47,37 %
Délai moyen de réponse de l’Ofpra :  187 jours
Durée moyenne de la procédure Ofpra + CRR : 597 jours
Principales nationalités représentées parmi les 17 représen-
tées au Cada en 2006 : Russe (8 familles),Arménienne (7 familles),
Sri-lankaise (5 familles).

Événements majeurs de l’année 2006 :

Dans le cadre de l’opération « Témoins du bien commun », l’inau-
guration du nouveau nom du Centre « Miguel Angel Estrella », a été
l’occasion de célébrer le parcours de tous les usagers et le travail
de l’équipe. Cela a aussi été le moment de rendre hommage à cet

ancien réfugié argentin, ambassadeur auprès de l’Unesco et pianiste
de réputation internationale.
Au mois d’octobre, l’évacuation du gymnase de Cachan a également
été un événement majeur pour la population du centre et son
équipe.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Des cours FLE sont quotidiennement organisés au sein de l’éta-
blissement. Ils sont répartis, selon quatre niveaux, correspondant
aux connaissances des étudiants.
Des actions ponctuelles, comme la visite de la mairie ou de la cour
de justice de Créteil, sont organisées pour faire connaître les insti-
tutions et leur rôle.
Une fois par semaine, les usagers sont conviés à des ateliers
informatiques à la bibliothèque de Créteil. Ils apprennent à se servir
de l’ordinateur et ont un accès à Internet.

L’Insertion des réfugiés : 

Nombre de réfugiés hébergés au cours de l’année 2006 : 
86 personnes, soit 24 familles
Nombre de réfugiés sortis au cours de l’année 2006 : 
79 personnes, soit 22 familles dont 38 adultes et 41 mineurs
Durée moyenne d’hébergement en Cada après obtention du
statut : 8 mois

22 familles réfugiées sorties du Cada en 2006

Obtention d’un logement dans le parc public  
en bail direct : 1 famille   
Avec un CDD : 2 personnes
Domaine : musiciennes
Avec ouverture de droits RMI : 3 personnes
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2. Le taux d’occupation moyen de janvier à septembre 2006
est de 67,1 %.
A partir du mois d’août 2006 une autre problématique vient compli-
quer la situation du transit : la Cafda n’a plus aucune famille sur ses
listes ! Comme dans l’Ile-de-France, la Plate-forme du Val-de-Marne
n’accueille que des isolés.
Les places du transit restent alors inoccupées, car l’Anaem ne peut
pas assurer la sortie du transit vers le DNA des personnes isolées qui,
de fait, resteraient bloquées dans le Val-de-Marne et viendraient à la
charge du département.
A partir de l’été la situation du transit a évolué de la façon suivante :
Fin juillet – 26 places disponibles ; fin août – 47 places disponibles ;
fin septembre – 43 places disponibles. Ces chiffres ont été réguliè-
rement connus de la DDASS 94, de la DRASSIF et de l’Anaem. Au
moment précis de l’ouverture des négociations pour la sortie de la crise
à Cachan, nous avons proposé 36 places immédiatement disponibles
(tenant compte des entrées et sorties en cours et de la mobilisation
de quelques places du Relais insertion).
C’est avec l’aide de l’Anaem que des sorties du transit ont pu être accé-
lérées au moment de la décision d’accueillir les personnes en situa-
tion irrégulière de Cachan (protocole du 4 octobre 2006) : 52
personnes ont été orientées du transit vers le DNA entre septembre

et octobre 2006. C’est l’explication très exacte du fait que le 7 octobre
2006, 94 personnes ont pu être évacuées du Gymnase au centre de
transit de Créteil. La différence entre 88 places et 94 personnes
accueillies s’explique par la présence de 6 enfants en bas âge, pour
lesquels des lits de bébé ont pu être ajoutés dans la chambre des
parents, l’adaptation des structures d’accueil aux nouvelles compo-
sitions familiales étant difficile à opérer. De fait, les personnes isolées
admises en transit ne sortent pas de la structure et restent dans le
Val-de-Marne.
Il faut souligner que parallèlement et pendant toute l’année, l’activité
du Cada (150 places) a été poursuivie normalement : 96 entrées –
114 sorties – taux d’occupation de 94,51 % - taux de rotation 1,61 (1,63
en 2005).

3. Situation du transit en septembre 2006
L’activité du transit de janvier à septembre 2006 est tout à fait compa-
rable à celle des années précédentes (cf. tableau des 5 dernières
années).Toutefois, l’activité doit être mesurée sur la période de fonc-
tionnement « normal », à savoir l’accueil des arrivées officielles, les
admissions de la CRA de l’Ile-de-France et quelques admissions
locales (notamment des naissances).

ACTIVITÉ DU TRANSIT DURANT LES CINQ DERNIÈRES ANNÉES 

transit 2002 2003 2004 2005 2006 (*)

Nombre de personnes entrées 201 251 199 315 218 (*)

Nombre de personnes sorties 250 247 210 300 302 (*)

Nombre de journées réalisées 25116 25903 25025 25082 14397 (*)

(*) L’activité du transit s’est arrêtée à la fin du mois de septembre à cause de l’accueil de 94 personnes en provenance du Gymnase de Cachan

LE CENTRE DE TRANSIT DE CRETEIL
112, RUE DU CHEMIN VERT DES MÈCHES
94000 CRETEIL
Les chiffres du transit réfèrent à la période de janvier à septembre
2006.
A partir du mois d’octobre, les 94 personnes, qui ont été expulsées
du gymnase de Cachan, ont mobilisé la totalité de la capacité du
transit et 14 places du Cada.

Nombre total de places Cada dans le département : 280
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 1973
Modalité d’hébergement : Structure collective
Capacité agréée au 31/12/2006 : 80 places
Nombre de personnes présentes au 30/09/2006 : 37 
(avant la mise à disposition de la totalité des places pour l’accueil
« Cachan ») 
Nombre de personnes entrées en 2006 
(de janvier à septembre) : 218 personnes (84 ménages), soit 24
personnes en moyenne par mois
Nombre de personnes sorties au cours de l’année 
(de janvier à septembre) : 302 personnes (112 ménages), soit 33
personnes en moyenne par mois
La durée moyenne de séjour en transit 
(janvier à septembre) : 69 jours
Taux d’occupation du Transit (de janvier à septembre) : 67 %
Taux de rotation (de janvier à septembre) : 3,7

TRANSIT DE CRETEIL
Année 2006 Total en % 

Entrées totales 218 100 %
Arrivées officielles (nationales) 31 14 %
Admissions locales (94) 13 6 % 
Admissions régionales (dont 10 naissances) 174 80 % 
Sorties totales 302 100 %
Admissions locales en Cada - Auda 21 7 %
Admissions régionales en Cada - Auda 59 20 %
Admissions nationales en Cada - Auda 186 62 %
Admission Cph 8 2 %
Autres solutions (S.I.) 28 9 %
Durée moyenne de séjour : 69 jours

Dossiers Ofpra constitués par le transit : 20 
Dossiers CRR constitués par le transit : 12 
Dossiers régularisés : aucun
Principales nationalités parmi les 29 représentées durant
l’année 2006 : Russe (13 familles), Congo RDC (9 familles, 2 isolés),
Colombie (7 familles, 5 isolés).

NOTE SUR L’ACCUEIL EN TRANSIT DE CRÉTEIL EN 2006
1. Population accueillie en transit de janvier à 
septembre 2006 :
218 personnes (76 familles et 8 isolés), dont 10 naissances 
dont : 31 admissions nationales avec les « visas D » (Anaem), soit huit
fois plus que l’année précédente (4 personnes)
174 admissions régionales (Drassif via la Cafda)
et 13 admissions locales (DDASS 94), représentant des naissances
et personnes venant rejoindre leur famille
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Bilan et rapport financier 
de l’exercice 2006

CADA DE SARCELLES 
3, PLACE JEAN MOULIN
95200 SARCELLES
Nombre total de places Cada dans le département :  445 
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 1er septembre 2006
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 50 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 27 personnes
soit 5 familles et 11 isolé(e)s
Principales nationalités représentées au Cada en 2006 :
Russe, Ex-Yougoslave, Arménienne et Azerbaïdjanaise

Événements majeurs de l’année 2006 :

L’ouverture du centre ayant eu lieu en septembre 2006, ce bilan
d’activité tient compte de la montée en charge du Cada.
Cette première année d’activité a principalement été rythmée par
la recherche d’appartements.Ainsi, au  31 décembre 2006, 8 appar-
tements ont hébergé des demandeurs d’asile en cohabitation.
En veillant à la mixité des origines dans les hébergements, il a été cons-
taté que cette option a entraîné une solidarité, ayant pour consé-
quence, une rupture d’isolement de certains d’entre eux. Cette
nouvelle situation d’entraide et d’échanges entre adultes a permis
aux parents de moins solliciter leurs enfants, notamment pour les
démarches administratives. De ce fait, les enfants ont pu retrouver
leur place au sein du foyer. Ce type de cohabitation a développé
des échanges et optimisé l’apprentissage de la langue française.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Dans le cadre du PGAA, il a été mis en place des cours de FLE,
en interne, ainsi qu’un soutien scolaire en mathématiques, assuré
par un professeur bénévole.

Une salle informatique, en libre accès, a été créée et des réunions
thématiques entre demandeurs d’asile et réfugiés ont vu le jour en
vue de préparer l’après cada.
Le Cada de Sarcelles et l’association Culture du cœur ont mis
en place un partenariat, ayant pour objectif, d’inciter les demandeurs
d’asile à entreprendre des démarches vers l’extérieur, par le biais
d’un lien socioculturel. La connaissance par la culture étant une des
formes qui peut favoriser l’insertion.
En matière de bénévolat, des demandeurs d’asile ont été
inscrits au sein d’associations diverses afin de répondre à leur
sentiment d’être « inutile » ou en quête de reconnaissance.
Dans le cadre des démarches relatives à la prévention et à la santé,
la FSPF (Fédération des Syndicats des Pharmaceutiques de France),
a offert 100 « Guides santé agendas » au Cada.
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CADA DE SARCELLES 
3, PLACE JEAN MOULIN
95200 SARCELLES
Nombre total de places Cada dans le département :  445 
Date d’ouverture du Cada France Terre d'Asile : 1er septembre 2006
Modalité d’hébergement : Centre éclaté
Capacité agréée au 31/12/2006 : 50 places
Extension en cours d’année : 10 places
Nombre de personnes présentes au 31/12/2006 : 27 personnes
soit 5 familles et 11 isolé(e)s
Principales nationalités représentées au Cada en 2006 :
Russe, Ex-Yougoslave, Arménienne et Azerbaïdjanaise

Événements majeurs de l’année 2006 :

L’ouverture du centre ayant eu lieu en septembre 2006, ce bilan
d’activité tient compte de la montée en charge du Cada.
Cette première année d’activité a principalement été rythmée par
la recherche d’appartements.Ainsi, au  31 décembre 2006, 8 appar-
tements ont hébergé des demandeurs d’asile en cohabitation.
En veillant à la mixité des origines dans les hébergements, il a été cons-
taté que cette option a entraîné une solidarité, ayant pour consé-
quence une rupture d’isolement de certains d’entre eux. Cette
nouvelle situation d’entraide et d’échanges entre adultes a permis
aux parents de moins solliciter leurs enfants, notamment pour les
démarches administratives. De ce fait, les enfants ont pu retrouver
leur place au sein du foyer. Ce type de cohabitation a développé
des échanges et optimisé l’apprentissage de la langue française.

Activités réalisées dans le cadre du Programme
Global d’Animation et d’Autonomisation :

Dans le cadre du PGAA, il a été mis en place des cours de FLE,
en interne, ainsi qu’un soutien scolaire en mathématiques, assuré

par un professeur bénévole.
Une salle informatique, en libre accès, a été créée et des réunions
thématiques entre demandeurs d’asile et réfugiés ont vu le jour en
vue de préparer l’après cada.
Le Cada de Sarcelles et l’association Cultures du cœur ont mis en
place un partenariat, ayant pour objectif, d’inciter les demandeurs
d’asile à entreprendre des démarches vers l’extérieur, par le biais
d’un lien socioculturel. La connaissance par la culture étant une des
formes qui peut favoriser l’insertion.
En matière de bénévolat, des demandeurs d’asile ont été
inscrits au sein d’associations diverses afin de répondre à leur
sentiment d’être « inutile » ou en quête de reconnaissance.
Dans le cadre des démarches relatives à la prévention et à la santé,
la FSPF (Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France), a
offert 100 « Guides santé agendas » au Cada.
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